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AVRIL 83 : Agora se transform e, com m e prévu, en  un  m ensuel libertaire . 
Au term e d 'une cam pagne d e  plusieurs mois, les paris  é ta ien t g ag n és : qu 'il 
s 'ag isse de l'augm entation  du  nom bre des abonnés et des dépôts -vente ou 
qu'il s 'ag isse de la  souscription pour acquérir un  local dont l'absence renda it 
d é jà  difficile le  bim estriel e t im possible le m ensuel.

C ertains nous ont fait part de leurs inquiétudes : l'équ ipe d e  rédaction  
allait-e lle  tenir ce rythm e ? Ne risquait-elle p as  de s'essouffler très v ite e t de 
s 'épuiser, com prom ettant p a r là  l'existence m êm e de la  revue, fusse-t-elle 
bim estrielle ?

La rédaction  d'Agora a  toujours tâché d e  doser ses efforts et de n e  s 'en g a­
ger que sur un  terrain  stabilisé. C 'est précisém ent pourquoi, dès le  départ, 
nous n 'avons envisagé qu 'un  trim estre d 'essai afin  d e  tester, concrètem ent, nos 
capacités, nos forces et com pétences. Sur ce point aussi, les engagem ents ont 
é té  tenus : avril, m ai et juin, trois m ensuels sortis dans les déla is ...

JUIN 83 : Le "contrat" tacitem ent signé avec tous ceux et toutes celles qui 
nous ont soutenu pour le passag e  a u  m ensuel a  é té  respecté. A l'heure des 
b ilans, un  sim ple constat s'im pose : si la  rédaction  d'Agora est effectivem ent 
en  m esure de réaliser un  m ensuel, ce prem ier galop  d 'essai prouve toutefois 
qu 'elle  ne tiendrait p as  b ien  longtem ps un  tel ry thm e 1 D 'autant q u e  le  m ouve­
m ent social e t anti-autoritaire dans lequel la  revue s'inscrit m arque le  p as , ne 
parvenan t pas  à  se développer no tablem ent et à  s 'ancrer dans la  réa lité  
d 'aujourd'hui. Nos difficultés sont au tan t les siennes que ses faiblesses et ses 
carences sont les nôtres.

Pourtant, nous persistons à  croire en  l'im portance d 'une revue libertaire  
non sectaire, a u  contenu varié  (voire contradictoire), ouverte à  d 'au tres gens 
qui, sans arborer le  labe l libertaire , nous sont proches.

OCTOBRE 83 : A gora réparent donc, ap rès un  prem ier essai m ensuel, sous 
la  périodicité b im estrielle in itiale. L 'équipe d e  rédaction  s 'a ttachera  à  e n  am é­
liorer et diversifier le  contenu, à  e n  affiner la  p résentation . Nous croyons tou­
jours qu'Agora doit e t peu t être  une bonne carte  d e  visite pour le m ouvem ent 
libertaire . D ans ce sens, les prochains num éros paraîtron t avec un  nouveau 
format, un e  au tre  m aquette . A chacun  d 'en tre  nous et à  nous tous, collective­
m ent, depuis nos divers cham ps d 'intervention, d e  faire en  sorte que le 
m om ent politique et social rende non seu lem ent possible, m ais indispensable 
e t désorm ais v iab le, un  m ensuel libertaire ancré  dans la  réalité , ay an t prise 
sur l'actualité .

"AGORA"

-
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BOITE POSTALE

RECLUS S ’ABONNE A  AGORA

Une présence, des regards libertai­
res sur l ’actualité, un espace ouvert, 
des sensibilités, la tendresse, la 
révolte... la vie quoi ! AGORA mensuel, 
une bonne chose si l ’équipe des colla- 
borateurs(trices) s ’étoffe pour diversi­
fier le contenu et ne pas obliger 
l ’équipe rédactionnelle à devenir des 
"p ro ”  qui se doivent d ’écrire sur tous 
les thèmes même s'ils ne ressentent 
rien.

La maquette. Ah, la maquette est 
bien aérée, lisible grâce à la compo, 
l ’ illustration photographique importante 
mais non tramée, ça enlève de la lisibi­
lité. Je sais, ça coûte cher les similis. 
Du côté dessin ou graphisme, c ’est 
plus pauvre. Peut-être que les clichés 
instantanés l ’emportent de plus en plus 
sur notre imaginaire. Allez savoir !

Revenons au contenu. Les dossiers 
internationaux sont enrichissants et 
puis ça complète un peu les écrits de 
Reclus. Je viens de lire " L ’Homme 
et la Terre", paru chez Maspéro, La 
Découverte. Ça m ’a donné envie de lire 
les autres milliers de feuillets qu'a 
écrits Reclus. Hélas, l’édition coûte 
cher ! Dommage car la lecture de 
Reclus vau t le dé tou r. Cet 
"intellectuel" libertaire ne s ’est pas 
contenté de décrire ses voyages, ses 
rencontres, ses lectures avec une 
vision libertaire, mais il a participé ou 
aidé aux différentes révoltes et organi­
sations du "peuple" contre toutes les 
oppressions. Si j ’avais de ce fric avec 
lequel tout s'achète, je rééditerais 
Reclus pour qu'on sache combien 
l'homme peut être porteur de libertés et 
d ’intelligences.

Marc (13, Marseille)

LA  LUNE DANS LE CANIVEAU

Le reste de mes bourses pour 
AGORA. Je le lui dois bien : vous ne 
sentez pas encore le moisi. Tout de 
même, vous devez vous sentir comme 
"une lune dans le caniveau”  : les 
journaux sentent presque tous le 
pourri.

Xavier P. (16, Villefagnan)

M E N S U E L EN TROMPE L ’ Œ IL

Je trouve AGORA très bien et puis­
que vous en êtes au mensuel, pourquoi 
ne pas mentionner plus les problèmes 
européens... ou parler de la Laponie;., 
de l ’ Irlande, là-bas ça continue... Soli- 
darnoSc, peut-être... bien..., mais ne 
serait-ce pas un trompe-l’œil et une 
façon de mobiliser l ’attention vers l ’Est. 
En Allemagne, en Italie, là aussi " i l se 
passe des choses” ... Pourquoi tou­
jours l ’Espagne ? Néanmoins, conti­
nuez !

Muriel (31, Toulouse)

PAS DE SOUS POUR LES 
“ R ICHES”

Je vous adresse mes encourage­
ments les plus vifs et vous remercie 
d'avoir pu donner le jour à AGORA. Ce 
qui m ’a le plus touché : vos articles et 
prises de position en faveur des pau­
vres parmi les pauvres, la seule 
richesse de l ’hexagone : i.e. les immi­
grés.

P.S. Vous semblez avoir des 
moyens (c.f. qualité exceptionnelle 
dans la famille de la graphie et du 
papier) aussi n'enverrai-je pas de blé 
cette fois-ci.

R. (75, Paris)

AGORA C O M M ET UNE 

ERREUR

La baisse de diffusion d ’Agora (sur 
Orléans) m'amène à vous communi­
quer quelques réflexions ; en discutant 
avec certains camarades, j ’ai appris 
que ceux-ci étaient moins intéressés 
par la revue, jugeant son contenu 
moins intéressant qu’au début.

Moi-même, je regrette l ’évolution 
d ’AGORA. Pourquoi être passé d’infor­
mations libertaires internationales à 
revue libertaire ? L’abandon du pre­
mier créneau, pour une revue plus 
générale, moins “ spécialisée” , a été 
une erreur. Je m ’explique : la mou­
vance libertaire n ’est point extensible. 
Et elle a tendance quantitativement à 
stagner depuis les années 1920 (...). 
Elle oscille entre un millier et 1 500-

2 000 personnes (...). Ceux qui sont 
abonnés et lecteurs à l ’ensemble des 
revues doivent être moins d ’une cen­
taine (...).

Si AGORA quitte le terrain de 
l ’information libertaire internationale 
pour essayer d ’englober l'ensemble du 
champ social et culturel, son contenu 
risque de se rapprocher de celui 
d ’autres revues (...).

Nous avions plusieurs revues qui, 
en se juxtaposant, recouvraient plu­
sieurs pôles d ’intérêt : CPCA (histoire, 
recherche), IRL (amorce d'une certaine 
réflexion), émanant de collectifs non- 
partidaires. L’évolution d ’AGORA laisse 
un trou, un vide (...). Je serais moins 
sévère que les camarades d ’Auxerre 
(dans le n° 17), mais je suis quelque 
peu inquiet. Surtout que le passage au 
mensuel, loin d'augmenter le nombre 
de lecteurs, risque de faire stagner les 
finances du journal et d ’accélérer la 
baisse d ’intérêt pour le contenu qui, en 
voulant coller à l'actualité, risque de 
déprécier la réflexion amorcée dans les 
premiers numéros (...).

Jean-Michel L. (45, Orléans)

ALTERNATIF ? OU I, MERCI !

Je suis toujours agréablement sur­
pris par votre (maintenant) mensuel 
AGORA. J ’aimerais peut-être qu’il y ait 
un peu plus d'informations sur les 
mouvements alternatifs en France. En 
tout cas, les articles sur l ’information 
hors hexagone sont très intéressants, 
et méritent d'être poursuivis. Merci 
pour votre publication qui porte les 
nouvelles et des analyses jusqu'à cette 
région qui reste peu ouverte et en 
dehors des grands axes de lutte.

Daniel J. (74, Le Fayet)

LA RANÇON DE LA QUALITE

Je suppose que vous avez remar­
qué aussi quelques imperfections tech­
niques sur le dernier numéro. A mon 
avis, il vaux mieux attendre un peu, 
plutôt que de vouloir boucler à tout 
prix, au risque de bâcler la présenta­
tion.

Que ces quelques reproches ne 
vous démoralisent pas, au contraire, ce 
n'est que la rançon de la qualité à 
laquelle vous nous avez habitués.

Christian F. (29, Brest)

QUITTER LES SENTIERS 
BATTUS

Je m ’empresse de vous envoyer le 
montant d ’un abonnement de soutien. 
Et comme les encouragements n ’ont 
jamais tué personne, je vous offre les 
miens.

Nous sommes arrivés en des 
temps où les Anarchistes ont besoin, je 
crois, de se questionner. Je dis ceci 
non pas dans le sens d ’une invitation à 
une relecture forcenée de nos grands 
auteurs ou du rabâchage stérile d ’un 
discours devenu remarquablement 
obsolète dans son allure (...).

Quand je parle de nous question­
ner, j ’exprime ce désir de quitter nos 
sentiers battus qui, pour rassurants 
qu’ils soient, continuent à nous mener 
nulle part (...). Se questionner c ’est, 
par exemple, chercher ce que les Anar­
chistes ont en commun, c ’est-à-dire le 
fondement de notre pensée, les axes 
intangibles de notre philosophie, de 
notre façon d ’être. Par contre, exalter 
férocement nos divergences et s ’en 
repaître c'est, quand on est trois pelés 
et deux tondus comme nous le som­
mes, donner la preuve que notre dispa­
rition est une mesure de salut public.

La glaciation anarchiste dure 
depuis trop longtemps. Et ce sont des 
media comme AGORA qui constituent, 
à mes yeux, les indices d ’un réchauffe­
ment possible. AGORA, avec ses quali­
tés et ses défauts, est un point de 
reconquête du champ d ’influence que 
nous avons perdu dans tous les sec­
teurs de la société (...).

Bernard A. (13, Septèmes)
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HEXAGONE

ÉCHÉANCES :

LASÉCU
SANS ILLUSIONS

C f est parti au mois d'août. La campagne Sécu a été lancée. Le 
but : pour les syndicats, en octobre prochain, gagner le maxi­

mum de sièges aux élections des conseils d'administration de la 
Sécurité Sociale.

L f  enjeu, purement électoraliste, ne pas­
sionne pas les foules, c'est le moins 
que l'on puisse dire. Et le patronat 

associera ainsi les "partenaires sociaux" à la 
gestion d'une administration qui, aujourd'hui, 
pose plus de problèmes qu'elle n'en résoud. 
Au-delà, en effet, des ces échéances, c'est 
tout le débat sur la couverture sociale, en 
France, qui devrait être posé.

Une couverture toute rapiécée
S I la Sécu, sous sa forme actuelle, est 

relativement récente, c'est au siècle 
dernier, devant les agressions violen­

tes du capitalisme sauvage, que la première 
fois, les travailleurs tentèrent, solidairement, 
de protéger et leur santé et leur vie.

Les premières sociétés mutualistes, issues 
de la lutte des Canuts, furent par la suite 
transformées et intégrées aux Bourses du tra­
vail. La protection sociale, telle qu'elle est 
alors conçue, sert de rempart minimum aux 
lois draconiennes du libéralisme et reste au 
centre de toutes les luttes ouvrières. Ainsi le 
prolétariat extorque des lois d'assistance, 
quelques assurances sociales, notamment 
dans les secteurs très combatifs, comme 
chez les mineurs.

En 1945, le Conseil national de la résis­
tance reprend à son compte cette tradition de 
luttes, et tente, dans son programme, de jeter 
les bases d'une protection sociale pour tous. 
Ses illusions sont nombreuses. Toute la gau­
che bien pensante y participe et le PC contri­
bue à les entretenir d'autant plus que le cou­
rant stalinien met alors l'accent sur "la valeur 
intrinsèque du travail" au service de la nation. 
Lé stakanovisme, à la française, devait 
s'accompagner d'un mieux-vivre, d'une 
réduction des risques de maladie, grâce à la 
participation de tous à l'effort. Et puisque la 
Sécu devait être étendue à tous les salariés, 
les coûts de santé devaient diminuer et per­
mettre ainsi l'éclosion d'une société moins 
inégale. Le tout, bien sûr, sur fond de cocori­
cos.

Ces douces illusions, d'aucuns diront ces 
profondes aberrations, ne durèrent qu'un 
temps très limité. Sous les coups de boutoir 
de la réalité et du patronat, elles éclatèrent.

"La santé coûte cher"

D ès le départ, l'Etat est peu intervenu 
dans le financement de la Sécurité 
sociale. Sa seule participation a con­

sisté, de De Gaulle à S. Weil, à supprimer les 
syndicats des conseils d'administration des 
différentes caisses. Et aujourd'hui, contraire­
ment à ce qu'il se passe dans d'autres pays 
européens, l'Etat ne contribue qu'à 12 % du 
budget.

Le reste est versé par les seuls salariés, 
soit directement (31,4. %), soit sous forme de 
salaires différés (56,6 %) que l'on appelle 
aussi, faussement, la part patronale.

Or, depuis maintenant plus de dix ans, le 
budget de la Sécu ne cesse d'augmenter et le 
trou financier s'accroît : 7,6 milliards en 1982, 
dix à douze milliards en 84.

Plusieurs éléments peuvent expliquer ce 
phénomène. Si les prestations familiales ont, 
proportionnellement peu augmenté en 20 
ans, la caisse chômage a presque septuplé. 
Mais ce qui pèse globalement le plus, ce sont 
les retraites (42,8 % du budget 80) et la santé 
(35,4 %). Vieillissement de la population, 
baisse de la natalité et surtout la crise écono­
mique contribuent à donner, pour une large 
part, un sens au déficit.

A ceci s'ajoutent des raisons structurel­
les. Depuis sa création, la Sécu représente un 
capital qui a attiré, comme des mouches, le 
patronat. Peu à peu, la fameuse protection 
sociale a financé la mise en place d'une 
"médecine industrielle" dans laquelle les 
médecins, les laboratoires, les industries 
pharmaceutiques et parachimiques, ont 
trouvé un véritable filon. Et si les soins ont 
été, pendant des années, plus efficaces, tout 
ce pan industriel est devenu un des secteurs 
économiques de pointe du pays. Dans la fou-
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hexagone

lée, la médecine privée s'est amplement déve­
loppée. Le financement de la Sécu amplifie 
ce processus dans la mesure où il pénalise les 
entreprises de main-d'œuvre au profit des 
industries qui emploient moins de personnel, 
notamment les industries chimiques.

Ainsi, la Sécurité sociale, dans sa struc­
ture, son financement et aujourd'hui dans 
son déficit, n'est que le résultat de choix éco­
nomiques fait par le patronat, choix sur les­
quels les travailleurs ont eu très rarement 
leur mot à dire.

Ce n'est donc pas la Sécu qui coûte cher, 
mais des types de production financés, de 
fait, par les salariés.

La Sécu pour tous : un mythe
L es résistants de 1945 avait conçue la 

Sécurité sociale comme un vaste para­
pluie qui devait abriter tous les salariés 

et les protéger tous de la même façon. Là 
encore, les illusions furent de courte durée. 
Même si, depuis près de quarante ans, l'espé­
rance de vie s'est allongée, les différences 
sociales dans le logement, le travail, la 
retraite, etc., se retrouvent toujours. Et si, 
aujourd'hui, tous les travailleurs, au sens le 
plus large du terme, bénéficient de la Sécu, 
tous sont loin d'y contribuer de la même 
façon : ainsi, un ouvrier au SMIG verse 40 % 
de son salaire en cotisation sociale (part 
patronale incluse, bien sûr) et un cadre ayant 
un salaire dix fois supérieur ne versera que 
20 % de son salaire.

Longtemps, le patronat et l'Etat ont large­
ment contribué à développer à côté du 
régime général, des assurances particulières. 
Aujourd'hui, à côté du premier secteur exis­
tent 360 organismes de protection souvent 
subventionnés par le précédent : la mutuelle 
sociale agricole par exemple reçoit par ce biais 
4/5 de son budget.

A ce système inégalitaires s'ajoute la dis­
parité des prestations. Les cotisations étant 
plafonnées, pour 10 000 F cotisés pendant sa 
vie active, le cadre supérieur recevra 14 000 F 
à la retraite, l'employé 11 900 F et le manœu­
vre 6 100 F.

La Sécurité sociale est donc bien un

système inégalitaire. Il est donc très difficile 
de demander le maintien des acquis.

"Et la gauche arriva..."
L a philosophie giscardienne, dans le 

domaine de la protection sociale, pour 
"résoudre" le problème du déficit, envi­

sageait déjà la mise en place d'un système à 
deux étages : d'abord un régime minimum 
pour tous (financé par les assurés), puis des 
régimes complémentaires contractuels liés à 
des contrats privés d'assurance.

Les projets de la gauche devaient balayer 
ce libéralisme sauvage qui trouvait des modè­
les aux Etats-Unis.

Mais les choix du gouvernement, sur le 
remboursement de l'IVG, augurèrent mal 
de la suite. Remettant aux calendes les pro­
jets globaux sur la protection sociale, les 
ministres reprirent peu à peu la politique sui­
vie par leurs prédécesseurs : hausse des coti­
sations, forfait hospitalier ( !) et, au nom des 
"solidarités" fixèrent 1 % de hausse aux 
impôts, hausse reconduite en 84...

Reprenant d'autre part les orientations 
économiques du reaganisme, la Sécu à deux 
vitesses est sérieurement envisagée : à l'hôpi­
tal, il y aura un remboursement, ailleurs il sera 
fonction du contrat que chacun aura "pu" 
passer avec une compagnie d'assurance pri­
vée.

Sur les choix fondamentaux de la protec­
tion sociale, en France, il n'y a, aujourd'hui, 
aucun débat dans la gauche. Le pouvoir a 
réussi à orienter toutes les revendications sur 
les problèmes financiers. Ainsi, le PC et Kra- 
suki, proposent un replâtrage illusoire : 
"baser les cotisations sur la totalité des salai­
res... établir une disposition qui soulage les 
entreprises employant beaucoup de 
main-d'œuvre... "Il est tout de même navrant 
que le secrétaire de la C.G.T. ne rappelle pas, 
au passage, à ses adhérents, que dans le 
système des cotisations, les ouvriers paient 
deux fois plus que les cadres et en retirent 
moins de profit.

La CFDT a des experts plus performants 
et ses idées sont plus "nouvelles" bien que, 
traduites dans la réalité, elles se révèlent très

souvent plus adaptées à la prôduction qu'aux 
travailleurs. Ainsi doit-on dire adieu à la 
refonte de la protection sociale et saluer la 
gestion de la santé dans le cadre d'une 
société "plus solidaire"... Il faut donc, et tous 
les cerveaux de la centrale vous le diront, fis­
caliser la Sécu. L'idée paraît si intéressante 
qu'une bonne partie du gouvernement la par­
tage. Techniquement, cette mesure est plus 
juste, ou disons, moins injuste, que le 
système des cotisations mais elle n'aurait 
vraiment de sens que si les impôts, en France 
étaient redistributifs, ce qui est loin d'être le 
cas. Donc, une fois que la Sécu aura été fis­
calisée, il ne restera plus, dit la CFDT, qu'à 
repenser tout le système des impôts. Dans ce 
projet, il faut signaler plusieurs points : les 
entreprises ne sont jamais mises à contribu­
tion, or, elles doivent déjà plus de 25 milliards 
de francs. Mais surtout, tout l'enjeu de la pro­
tection sociale est mis de côté.

Dans la campagne actuelle pour les élec­
tions à la Sécurité sociale, aucun syndicat ne 
dit que le contrôle de l'Etat sur l'ensemble de 
cette énorme administration est maintenu et 
que d'autre part, les patrons y auront 113 des 
sièges.

Aucune réforme globale de la Sécu n'est 
vraiment envisagée car elle supposerait 
d'autres choix économiques. Les différents 
lobbies, les industries pharmaceutiques peu­
vent se frotter les mains. Ce n'est pas demain 
que leur pouvoir sera remis en cause par les 
différentes composantes de la gauche.

Le problème de la protection sociale, en 
France, reste donc entier. La reprise en main 
de la santé par chacun est un pan d'une lutte 
plus large à laquelle participent déjà certains 
cabinets de groupe, certaines structures hos­
pitalières, bref, tout ce qui tend à redonner à 
chacun la maîtrise de son corps. S'il s'agit 
aujourd'hui de développer une alternative 
dans ce domaine, cette lutte passe aussi par 
la remise en question systématique de l'ordre 
des médecins, du pouvoir des lobbies phar­
maceutiques et de la médecine privée, reven­
dications minimum qui étaient communes à 
toute la gauche, il y a quelques années.

Julie Desgranges

Les Lobbies pharmaceutiques peuvent se frotter les 
mains...
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SQUA TTS :

C ommencées en mai-juin
dernier (voir Agora n° 17), 

les expulsions de squatters pari­
siens se sont poursuivies tout 
l'été.

A PRÈS l'évacuation de 5 immeubles 
de la rue de Flandres, le summum 
du ridicule et de la violence était 

atteint le 2 août contre les occupants- 
rénovateurs installés dans un immeuble de 
la rue de Crimée depuis septembre 81. 
Pour déloger 14 personnes, on envoyait pas 
moins de 600 flics, armés et casqués ou en 
civil, ainsi que des effectifs de la PJ. Une 
expulsion on ne peut plus illégale puisque 
l'ordre d'évacuation ne portant que sur les 
seules associations y résidant, ce sont tous 
les occupants qui ont été délogés de force et 
12 d'entre eux interpellés après un matra­
quage en règ le ...

Des squatts, il en existe certes de toutes 
sortes. Depuis la centaine recensés dans le 
14e, solution strictement individualiste, 
jusqu'aux squatts dits associatifs du 19®, en 
passant par de véritables ghettos de m argi­
naux et de dealers ou encore ceux des tra­
vailleurs immigrés, africains et antillais. 
Depuis de véritables taudis jusqu'à de con­
fortables logements rénovés.

Hésitante au départ, la gauche a choisi 
de s'aligner sur les thèses chiraquiennes : 
squatters égal à délinquants. C'est le député 
socialiste du 19® qui, le premier, a donné 
dans le discours sécuritaire : "le dévelop­
pement des squatts va avec le développe­
ment des drogues dures". Et de proposer : 
"D'abord expulser les squatters, puis, 
immédiatement après, démolir les bâti­
ments". Telle est la solution choisie par la 
gauche pour répondre au problème du 
logement et des immigrés.

Alors qu'il y a, officiellement, 165 000 
logements vides dans Paris et que 70 000 
personnes font la queue sur les listes 
d'attente de la mairie, on expulse les squat­
ters en leur proposant d'aller se reloger 
dans les foyers d'immigrés ou les centres 
d'accueil pour clochards...

Le d iscours sécu rita ire  véh icu lé  
aujourd'hui indistinctement par la droite et 
la gauche, amalgamant squatters et délin­
quants, liant l'immigration à l'insécurité, 
vient de porter ses premiers fruits à Dreux.

Pour leu r p a r t, les o ccu p an ts- 
rénovateurs du 19® ne se laisseront pas 
enfermer dans un ghetto. Deux ans d'acti­
vité associative et d'animation du quartier 
constituent un premier frein à la tentative 
étatique de criminalisation. Ils préparent 
activement la rentrée et envisagent une 
série d'actions.

On peut encore les contacter à : 
CALVA, 38, rue de l'Ourcq, 75019 Paris. 
Tél. (1) 203.70.34 (Permanences les jeudis 
de 19 à 21 h).
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D R E U X

LE
RAMPE pLÜSt

R A C I S M E  M ^ s T A U *  '
L e PC a pu céder à bas prix les bulldozers employés à Vitry.

L'extrême-droite, à Dreux, les a repris et utilisés plus efficace­
ment. Encore une fois, les Staliniens ont ouvert la voie... Pour les 
immigrés, en tout cas, la situation en France ne fait que s'aggraver.

C l  est vrai que depuis longtemps, 
l'espoir du 10 mai n'est qu'un très 
vague souvenir. Et l'ex-maire socia­

liste de Dreux peut toujours penser que, si les 
immigrés avaient eu le droit de vote aux 
municipales, comme cela avait été dit, il serait 
peut-être, aujourd'hui à la Mairie de la ville.

Mais la gauche, au pouvoir, dans son 
"réalisme", multiplie les décisions qui font le 
lit du racisme.

Non seulement, elle maintient le contin­
gentement à l'entrée des immigrés, mais elle 
les expulse beaucoup plus facilement que ne 
l'avait fait la droite. Ces mesures ont été très 
efficaces. En 82, 130 000 clandestins ont été 
repoussés aux frontières. La législation, mise 
en place par Batinder permet désormais une 
action plus draconienne. Dans le but de 
"vider les prisons", le ministre de la justice 
utilise l'article 47 de la procédure pénale, pour 
expulser, sans réelle possibilité d'appel tous 
les "sans papiers". Ainsi, depuis juin 83, dans 
un délai de dix jours qui suit leur condamna­
tion, ils peuvent être reconduits à la frontière. 
Aujourd'hui, ils seraient 3 à 4 000 dans ce 
cas. Comble de la farce tragique, l'expulsé 
peut faire appel, mais il ne pourra assister à 
son procès, s'il a lieu, que si, entre temps, il a 
régularisé sa situation !

La procédure est d'autant plus grave que 
tous les étrangers, entrés en France depuis 
janvier 82 et qui n'ont pu régulariser leur 
séjour, peuvent être contraints à l'expulsion. 
Ainsi sont triés d'un côté les "bons" et de 
l'autre, les "mauvais" immigrés.

Lorsque cette procédure entra en vigueur, 
elle fut accompagnée de toute une série de 
mesures gouvernementales visant l'immigra­
tion. Même si, certains de ces projets tendent 
à améliorer l'insertion de certains immigrés, 
l'ensemble des propositions a contribué à 
relancer la campagne raciste, en France. On 
ne peut soupçonner les membres du gouver­
nement d'avoir ignoré ce qui se passait, en 
même temps à Dreux. Avec ces mesures, ils 
ont entretenu le mensonge éhonté du "seuil 
de tolérance", et ont focalisé l'opinion sur 
"l'étranger". Oubliant, volontairement, que la 
grande majorité des immigrés sont, soit nés 
en France, soit y sont depuis si longtemps 
qu'ils y sont chez eux comme vous et moi : à 
la nuance près, importante, qu'ils partagent le 
sort de tout le lumpen prolétariat.

En attendant, Le Pen utilise la politique 
gouvernementale pour donner à son parti ses 
lettres de noblesse électorale. Il y est parvenu 
à Dreux grâce à son alliance avec la droite. 
Aujourd'hui, il est clair que ce n'est pas la 
gauche qui arrêtera le racisme qui s'installe 
désormais en France.

V. M arcos

8 — Agora /  n ° 18



ARGUMENTS

CULTURE:

D eux faits marquants, cette année au Festival d’Avi­
gnon : à la clôture, le braquage meurtrier du Sofi- 

tel ; à l’ouverture, la réunion de toute rintelUgentsia 
Française de Gauche. Les deux faits étant certainement 
sans relations, laissons “la crime” s’occuper du premier, 
et penchons-nous sur le second.

I l s  o n t  m i s  l a  c u l t u r e  

d a n s  d e s

m a i s o n s . . .

Les municipales étant passées, les nou­
velles mairies commencent à exécuter 
leurs programmes. Pour les mairies de 

droite, l’une des premières “exécutions” sera 
celle de l’animation culturelle. Pour la 
bonne bouche, rappelons que Malraux, 
alors ministre de la culture, voulait une mai­
son du même nom par département.

UNE POLITIQUE 
NATIONALE DU R.P.R. ?

A  BREST, la nouvelle municipalité 
R.P.R. dénonce la convention qui la 
liait à  la Maison de la Culture 

et bloque toutes les subventions destinées 
aux associations socio-culturelles, les 
entraînant, donc, dans une lente mais sûre 
agonie. Ceci parce que, comme le dit 
Eugène Berest, adjoint au maire, chargé 
des affaires culturelles : « II est clair que 
c’est une conception marxiste-léniniste qui a 
présidé à tout jusqu’ici. C’est pourquoi,

durant notre mandat, nous allons faire en 
sorte que la vie culturelle ne réponde plus à 
un certain nombre d’a-priori, de didactis­
mes, de soucis pédagogiques. Je ne veux 
pas que la culture devienne (...) quelque 
chose d’emmerdant ». C’est sans doute 
pourquoi on la confie à un “emmerdeur”.

A Tourcoing, la mairie coupe les vivres 
au Centre d’Action Culturelle (C.A.C.), son 
directeur, Christian Maes, étant un ex­
communiste rallié au P.S. Le nouveau 
maire, Stephan Dermaux, explique : « Je 
n’ai rien contre Brecht, si on ne joue pas que 
ça ; par contre, je ne peux accepter que des 
outils culturels de cette importance soient 
aux mains de gens qui ont été désavoués 
par le suffrage universel ». Du coup, en bon 
voisin, le maire de Roubaix laisse tomber 
l’Opéra du Nord.

Il en est de même à  Nantes, où la mairie 
R.P.R. supprime toutes les subventions à  sa 
Maison de la Culture qui venait d’héberger, 
le temps d’une création, le Living Theatre.

Ces tirs à boulets bleu-blanc-rouge sur 
les structures culturelles pourraient faire 
penser à une volonté concertée du R.P.R. de 
supprimer, purement et simplement, toute 
action culturelle. Mais, je pense qu’il n’en est 
rien. Il s’agit tout au plus pour la droite, de 
“démarxiser” la culture, d’en expulser toute 
subversion afin de récupérer ce secteur 
d’expression qu’elle avait longtem ps 
négligé. Les thèses de la Nouvelle Droite sur 
l’importance de l’investissement culturel 
dans toute bataille politique ont fait leur 
chemin au sein de la droite traditionnelle.
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Un des grands tests de cette reprise en 
main, sera l’orientation donnée par le nou­
veau responsable du Festival d’Avignon, car 
pour le nouveau maire J.-P. Roux (R.P.R.) il 
n’est bien sûr pas question de supprimer ce 
festival qui est rentable aux plans économi­
ques, du prestige, et de la propagande, 
autant dire... politiquement rentable.

LE MANQUE 
D’IMAGINATION AU 

POUVOIR

LA gauche culturelle, n’en revient pas 
de la violence et de la rapidité des des­
tructions de la droite sur ce terrain. En 

état de choc, elle retrouve un langage très 
“Front Populaire”, elle crie au “fascisme 
latent”, dénonce la “chasse aux sorcières” et 
appelle à  la “résistance intérieure”. Mais, 
voilà, la culture a besoin de moyens, et 
après un an d’état de grâce généreux, le 
ministère de la Culture a dû faire serrer les 
ceintures. Paix aux morts sur le cham p de 
l’austérité ! Alors, quelle décentralisation, 
quelle régionalisation, sans moyens consé­
quents ? Les quelques rares tentatives subi­
ront le même sort que celui du Centre Cultu­
rel de Massy restructuré (plutôt démantelé) 
par la municipalité P.S.

Plus grave, la gauche se rend bien 
compte que les Maisons de la culture sont 
quasiment indéfendables, car elles ne cor­
respondent à aucun besoin actuel ; la majo­
rité d’entre elles sont moribondes, passant 
la plus grande partie de leur budget en fonc­
tionnement et non en créations. Peu 
importe, la gauche les défend... par m an­
que de politique de remplacement.

Il est révélateur et décevant de voir que

la gauche au pouvoir se contente, dans 
l’ensemble, de financer la même politique 
culturelle que la droite, avec seulement un 
b u d g e t p a r fo is  p lu s  c o n s é q u e n t .  
Reconnaissons-lui, tout de même, quelques 
innovations, dont la mise en activité des 
Ateliers de Créations Populaires, alias 
“Archéoptéryx”, à  Toulouse, sous la respon­
sabilité de l’équipe travaillant avec Armand 
Gatti.

“CE QUE L’ON VEUT, ON LE 
SAURA EN PARTANT”

E N effet, jamais la droite n’aurait 
accepté un projet qui se situe en 
dehors de tout souci de rentabilité, un 

projet qui ne se définit que par une démar­
che et non par un programme, un projet 
enfin qui n’est soumis à aucun cahier de 
charges.

Ce projet est né de la nécessité, pour 
Gatti et son équipe, de trouver une cohé­
rence entre l’écriture et la réalité. Une des 
réponses à cette nécessité est de tenter 
d’établir des rapports égalitaires entre l’écri­
vain et les participants des ateliers. Il s’agit, 
somme toute, de renouer avec l’Ecriture 
Publique, c’est-à-dire avec une mise à dispo­
sition de compétences, de technique et de 
matériel de bonne qualité au service d’un 
besoin d’expression. Afin d’éviter tout blo­
cage, tout y est gratuit, mais chaque créa­
tion n’y est présentée qu’une seule fois. 
Cependant, il existe, semble-t-il, quelques 
difficultés pour certains participants à  maî­
triser l’ensemble de leur création, de par la 
grande disponibilité requise qui se révèle 
parfois incompatible avec une activité pro­
fessionnelle.

Une originalité encore, ce projet est 
volontairement limité dans le temps (trois 
ans), juste le temps de provoquer une dyna­
mique de création, ce qui devrait lui permet­
tre de se modifier et d’évoluer selon les 
besoins des participants, si bien que, quand 
on demande à l’équipe quel est son but, la 
seule réponse précise est : « O n  le  s a u ra  
e n  p a r ta n t  ». Mais est-ce que l’expérience 
sera poursuivie sans le “parapluie Gatti” ? 
Possible, mais seulement si le rapport de 
force créé se révèle assez important.

Alors, au moment où la droite essaye de 
reprendre en main toutes les structures cul­
turelles municipales, et que la gauche m an­
que singulièrement d’imagination, il semble 
important de soutenir le développement 
d’expériences telles celles menées par 
l’Archéoptéryx. Ce ne sont pas d’ailleurs les 
seules imaginables pour ouvrir de nouveaux 
espaces de créations et donc d’expressions 
populaires.

C la u d e  ARR1ZZI

ARCHEOPTERYX

« Cet animal est vieux de 147 millions 
d'années, ressortissant d'un monde jurassique ou 
nos chiffres vacillent et perdent leur raison, 
J appartiens à ces territoires de la métamorphose, 
seul ressortissant du mondé de la vie a avoir des 
pattes pour marcher, des mains pour s'agripper, 
des écailles pour ramper, une queue gouvernail 
pour nager, des ailes pour voler, un œil d'iguane, 
une tenue de camouflage. On lui suppose en plus 
le sourire invisible qui a été légué au chat Le but 
de cet animal carrefour est de pondre, a Toulouse, 
un œuf géant qui éclora en de multiples élans. » 
ARCHEOPTERYX. 15 rue des Loisb 31000 Tou­
louse.

NO FUTURE :
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ANARCHO-PUNKS.
««lUISS... exasore un groupe cmgiaïs t encore un qui chante 
w a  hcdÉe et Je.déseipolr avant de profiter ou de ̂empêtrer 
dans le slpawWÉ';? Ihcaré un qui demain aura sa piscine en 
forme de A cerclé ? Pas sûr...

C CRASS a  déjà  iait ses preuves et 
continue de les faire. Par son action, 
il prouve avec succès la  possibilité 

d 'une création  a lternative pouvant résis­
ter a u  m onstre de l'industrie du  spectacle 
où certains groupes (Clash, Dead Ken­
nedy...) sem blent s'être faits p iéger. Crass 
par les m oyens qu 'il s'est donné affirme 
et renforce, d e  jour en  jour, la  contre- 
culture d 'une A ngleterre Tatcherisée. La 
m ouvance anarcho-punk-non-v io len te  
sem ble avoir trouvé avec eux un aboutis­
sem ent qui. m alg ré une m usique réser­
vée à  des oreilles exercées, a  su  exister 
par se s  actions directes.

OCCUPATIONS MUSICALES
I NTERDIT de concert en  décem bre der­

nier à  Londres, e t censuré à  la  radio 
nationale. Crass dans le  m êm e mois, 

e t avec l'a ide  de quelques am is occupe le 
Rainbow Theatre laissé à  l'abandon, et y 
organise son concert. « On nous avait 
empêché de Jouer à  Londres à  cause de 
toute cette m erde imprim ée dans les Jour­
naux nationaux à  propos de notre dernier 
simple (1) ; U nous sem blait im portant de 
Jouer à  Londres et nous n'étions pas prêts à  
Jouer dans une salle de concert du  circuit 
rock traditionnel, parce qu'elles font par­
tie de l'industrie musicale avec ses 
videurs, ses conso hors de prix et tout le 
reste ». Après deux jours d 'occupation ils 
se  font expulser de force p a r la  police et 
les m ilices privées. Ils tenteront un  
second ra id  pour réintégrer le Rainbow. 
m ais ce se ra  un échec... Ils repartent 
donc occuper un  au tre  club privé, le  Zig- 
Zag : « le  bouche à  oreille a  bien fonc­
tionné et le  soir plusieurs centaines de per­
sonnes étaient dans les bâtim ents et le  fes­
tival pouvait commencer. La police a  bien 
essayé d 'en trer m ais elle a  été refoulée et 
s'est contenté de garder les alentours, en 
se gelant à  l'extérieur ».

Dans la  sa lle , selon l'hab itude de 
Crass. les m urs sont couverts de calicots 
portant des slogans anarch istes et pac i­
fistes. Personne n'est chargé d e  surveiller 
les m ouvem ents du  public ; chacun 
s'occupe de soi-m êm e et plus d 'une dou­
zaine de groupes joueront, un  set d 'une 
dem i-heure chacun.

Leurs textes dém ystificateurs et criti­
ques d e  la  société an g la ise  traduisen t 
une culture de résistance : répression 
policière, censure politique, univers ca r­
céral, duplicité de l'Etat, e t l'espoir de 
voir les gens retrouver la  force d e  ch an ­
ger.

PAROLE DE PUNK
N OUS pouvons essayer de 

vivre en  harm onie avec nos 
am is, avec les gens et 

l'environnem ent dans lequel nous évo­
luons. Nous pouvons essayer d 'être c ré a ­
tifs. avec les possibilités que nous-m êm es 
et les au tres nous nous donnons. Nous 
pouvons apprendre à  rejeter les rôles que 
Ton nous im pose. Nous pouvons app rend re  
à  partager et à  coopérer avec les au tres pour 
rendre à  la  vie ce que nous lu i avons 
pris... Nous pouvons apprendre  à  rejeter 
la  grisaille et la  m erde qu 'on nous dit être 
la  réa lité  d e  la  vie. Nous pouvons exiger 
et créer quelque chose d e  m ieux. Toutes 
ces choses, e t b ien  d 'au tres encore, nous 
pouvons les apprendre  ensem ble, avec 
ceux qui s 'en  préoccupent en  tan t qu 'ind i­
vidus. Nous pouvons descendre dans la  
rue  et clam er le  m onde te l qu 'il existe, 
enfoui sous les couches de gâchis que 
l'histoire a  em pilées sur lu i... C 'est à  nous 
tous, ensem ble à  subvertir ce systèm e qui 
pervertit nos vies ».

Et les ennuis n'ont p as  m anqué avec 
leur d isque adressé à  Thatcher "Q uelle 
im pression ça  fait d 'être la  m ère d 'un  m il­
lier de morts ?" : il dénonce le  conflit 
absurde des M alouines, ag resse d irecte­
m ent M aggie et crache sur l'euphorie 
nationale d 'après la  "victoire". Les 45 t. 
enregistrés et autoproduits p a r  le  groupe, 
m algré leurs cinglantes prises d e  posi­
tion, plafonnent dans les charts an g la is  et 
gênent la  bonne conscience na tionale . 
L'un d'eux a  d 'ailleurs connu u n e  b ien  
é trange prom otion (il s 'ag it d e  "Pénis 
envy". texte pro-fém iniste, anarch iste  et 
particulièrem ent anti-sexiste). Ce fut le 
cataclysm e lorsque la  presse e t les au to­
rités. déjà  scandalisées' p ar la  produc­
tion. découvrirent qu 'e lle  é ta it subrepti­
cem ent prom otionnée dans un  luxueux 
m agaz ine d e  sty le  "pro-nuptia" comme 
l'abécédaire  d e  ce q u e  le  futur fiancé doit 
savoir av an t d e  revêtir l'hab it nup tia l !

(1) Il s'ag it d u  45 t "How does it feel to b e  the 
m other of a  thousand  d e a d  ?"  don t nous parlons 
p lu s loin.
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D ans un  au tre  dom aine, Crass a  
apporté  son soutien  à  u n e  cam pagne  très 
e ff ic a c e  e n  fa v e u r  d e  " l 'In d iv id u  
Inconnu". C ette cam p ag n e  (affiches, con­
certs) é ta it destinée  à  faire connaître a u  
public le  procès m onté d e  toute p ièce par 
la  police contre cinq anarch istes ang lais . 
Ils ont alors sorti un  d isque "Révolutions 
Sanglan tes" qu i expliquait les trucages 
du  procès. La to ta lité  des bénéfices reti­
rés d e  la  vente du d isque a  é té  m ise de 
côté en  vue d e  l'éventuelle création d 'un 
centre anarch iste  à  Londres.

QUAND ÇA BOUGE, ÇA REMUE
L #  ACTION de Crass s'est é tendue en  

1981. C raignant que le  Comité 
pour le  D ésarm em ent nucléaire 

qui organisait une m anifestation de 
m asse à  Hyde Parle, se transform e en  tri­
bune réservée aux  vieux routards du  
Labour Party  et aux  gauchistes au to rita i­
res. Crass m et sur p ied  une tournée de 
concerts indépendan te , rem ettan t e n  évi­
dence toutes les perspectives rad icales 
contenues dans la  lu tte  an tinucléa ire , ne 
se lim itant p as  seu lem ent a u  désarm e­
m ent. m ais com portant un  projet global 
de transform ation sociale. Enfin, l'é té  83 
verra certains m em bres du  groupe parti­
ciper à  l'occupation de la  b ase  d 'eurom is­
siles à  Comiso en  Sicile.

Crass à  la  différence des Sex Pistols. 
catalyseurs en  76 du  m ouvem ent punk, 
évite d'utiliser "révolte et idée  d e  révolu­
tion" en  tan t qu 'élém ents de show  ou 
style promotionnel. Ce que m aîtrisent 
moins b ien  d 'autres groupes comme 
C lash ou les Stranglers (tendances politi­
sées des groupes punks les plus connus).

sujets des m odes et voués à  une récupéra­
tion com m erciale év iden te (2). Un fan  de 
Crass n e  peu t p as  aim er vraim ent le 
spectacle ou l'enregistrer passivem ent ; 
il est obligé de s'investir un  m inim um  
dans le  contenu des chansons. Et les 
m oyens de Crass m ettent éga lem ent le 
cap  vers l'action  directe. Préférant les 
petites représentations, ils sont souvent 
annoncés, sans g rande publicité, tout 
sim plem ent dans les m agasins locaux de 
disques, dans les endroits où l'on se ren ­
contre.

Pour résister a u  boycot que pourrait 
subir leur production, ils m ontent un  stu­
dio d 'enregistrem ent et publien t d 'autres 
g roupes. Leur p rop re  la b e l "C rass 
Record" invite à  se battre  soi-m êm e : « Il 
est im possible et hors de sens d 'être un  
supporter de l'action  directe. C'est quel­
que chose que l'on doit faire et non un 
sujet de conversation. C hacun de nous a  
son propre degré  de peur et d 'incertitude 
et lorsque nous nous engageons nous 
devons être aussi sûrs que possible que 
nous allons réussir. Il est insensé d e  vou­
loir essayer d e  faire quelque chose pour 
lequel nous n e  som m es p as  prêts à  m oins 
d e  vouloir devenir un  m artyr de la  
cause  ». Pour ceux qui ont les oreilles 
sensibles, ils publient alors un  livre dans 
leur propre m aison d 'édition "Exit Stencil 
Press" déd ié  « à  ceux qui pourraient 
aim er nos idées m ais qui ne supportent 
pas  notre m usique ». O n y  trouve les 
g randes lignes de l'évolution de ce 
groupe depuis ses racines "hippy" jusqu'à

sa  période ac tue lle  : punk, anarch iste  et 
pacifiste. « Nous avions e ssay é  d 'affirm er 
notre sens d e  la  liberté avec hum our et 
am our et nous avons rencontré la  vio­
lence et la  h a in e  qu e  nous avons essayé , 
à  notre tour, d e  com battre p a r  la  raison et 
l'in telligence. F inalem ent nous avons 
réa lisé  que l'Etat, ceux qui travaillent 
pour lui et ceux qui vivent sous son au to­
rité. é ta ien t les ennem is d e  notre liberté 
e t nous avons com pris q u e  nous avions à  
trouver d 'au tres m oyens qu e  les discours 
b ien  ra isonnab les que nous leur oppo­
sions jusqu 'à présen t ». (3)

S
0

(2) Il faut q u an d  m êm e rap p e le r  q u e  C lash  a  
joué u n  rô le actif dans la lutte con tre  le  N ational 
F ront (extrêm e-droite) en  1980. Ils on t p a r tic ip é  
à  u n e  tournée d e  concerts an ti-rac is tes a p rè s  les 
ém eutes d e  Brixton. C lash  a  ég a lem en t essayé 
d 'in fluer su r le  c ircu it p ro d u c tio n /d is trib u tio n  
d e  leurs d isques. L orsqu 'ils on t sorti leu r  trip le  
a lbum  "Sandinista", ils on t a c c e p té  d e  c é d e r  
leurs royalties des 100 000 p rem iers  à  la  m aison 
d e  d isque , d e  m an iè re  à  c e  q u e  leu r  album  
co û te  à  p e in e  p lu s c h e r  à  l 'a c h a t q u 'u n  simple 
33 tours.
(3) A rtic le  reconstru it p a r  Zone IV à  p a rtir  des 
p u b lica tions "O p e n  R ead " e t "ASBL 22 m ars". 
P our les fanas q u i veu len t c o n ta c te r  directem ent 
C rass o n  leu r  éc rit à  C rass R ecords, c /o  Rough 
T rade , 202 H ensing ton  P ark  R oad, London 
W l l .

C r
EVOLUTION Suhh con Ad- Radical Th ass -

20 fhrtfr   Hit Parade (Crass)
( _ )     OrteauTwinsHAP'
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KIOSQUE

REMETTRE SES MONTRES 
A  L ’ HEURE

Dans le style “ Alternatives Econo­
miques" , mêlant sérieux et clarté, nous 
voilà dans l ’explication de la crise. Le 
bêtisier habituel est soigneusement 
analysé : un bon décrassage. A l ’heure 
où il n ’est question que de commerce 
extérieur, dollar..., l'analyse de la crise 
comme crise des rapports sociaux est 
plus qu’utile. Une remise des montres à 
l ’heure pour tous ceux qui s ’évertuent, 
parfois brillamment, à trouver une meil­
leure gestion du système, comme si la 
gauche au pouvoir avait supprimé cet 
aspect fondamental de la crise.

Ne demandons pas à cet ouvrage ce 
qu’il ne peut nous donner, à savoir des 
solutions. Des pistes confuses sont lan­
cées. Nous ne saurions reprocher aux 
auteurs ce manque de précisions qui est 
à l’image de la confusion générale et de 
la difficulté à formuler concrètement nos 
aspirations.

Nous regrettons cependant que 
dans ce brouillard (qui a le mérite d'être 
posé) les auteurs soient, par ailleurs, 
aussi précis relativement à quelques 
mesures : protectionnisme ou pas, pou­
voir d ’achat... Etre dans la réalité et 
avancer des pistes pour des change­
ments radicaux : c ’est un chemin semé 
d ’embûches. Comme le rappellent les 
auteurs en conclusion : “ il n ’est point 
de sauveur suprême... producteur, 
sauvons-nous nous-mêmes !" .

G.A.

D. Clerc, M. Lipietz, J. Satre-Buisson : 
“La crise” , Ed. Syros (coll. Alternatives 
Economiques).

DE LA  REVOLUTION RUSSE

Dans sa lutte pour la prise totale du 
pouvoir et l ’ imposition de la dictature 
du parti sur la classe ouvrière, les bol- 
chéviks n ’ont, on le sait, reculé devant 
aucun procédé. A commencer par le 
déversement d ’un flot de calomnies 
contre les autres forces révolutionnai­
res, pour justifier ensuite leur élimina­
tion physique.

Octobre 1917/juillet 1918 : neuf 
mois durant lesquels se sont joués le 
sort de la révolution russe et la survie 
des forces révolutionnaires autres que 
le Parti bolchévik. Neuf mois durant 
lesquels, après l ’élimination des

_L

Socialistes-Révolutionnaires de Droite 
et des résidus menchéviks, le parti de 
Lénine s ’est attaché à supprimer les 
anarchistes (répression d ’avril 18) pour 
en venir, enfin, à l ’écrasement des 
Socialistes-Révolutionnaires de Gauche 
(juillet 18).

Le livre.édité aujourd’hui par Spar- 
tacus permet de lever un coin du voile 
sur les positions réelles défendues par 
les S.-R. de Gauche que ce soit à pro­
pos du honteux traité de paix de Brest- 
Litowsk, sur la violence révolutionnaire 
et le terrorisme ou la question pay­
sanne. Les deux brochures, éditées en 
1918 à Genève et reproduites en fac- 
similé contribuent à contrer les men­
songes trop longtemps laissés sans 
réponse.

Certes, tout ne fut pas rose chez 
les S.-R. de Gauche. A commencer par 
leur participation à la Tchéka sous pré­
texte d ’en contrôler, de l ’intérieur, les 
agissements et d ’en limiter les actions. 
De même, Guy Sabatier souligne, à 
juste titre, dans ses conclusions, les 
limites des thèses de ce Parti qui resta 
très lié à une vision partidaire, élitiste 
de l ’action et substitutiste du combat 
de masse et de classe. Et si, comme il 
l ’écrit en fin d ’ouvrage “une histoire 
générale sur le combat des S.-R. de 
Gauche dans la révolution russe reste à 
écrire”, nul doute que ce livre consti­
tue un premier élément qui mérite le 
détour.

D.L.

“Les Socialistes-Révolutionnaires de 
Gauche dans la Révolution russe : une 
lutte méconnue” , Ed. Spartacus, 
35 F.

FACE A LA MILITARISATION,
UN JOURNALISME D’INVESTIGATION

Dossier n0 4 

TRIBUNAUX CIVILS 

POUR DELITS MILITAIRES 
36 pages 15F

à commander à :
AVIS DE RECHERCHE 
BP 53
75861 Paris cédex 18

SUR LE TIERS-M O NDE

Dans la série “ pour débutants’ , 
Maspéro vient de sortir un ouvrage sur 
le sous-développement. La formule est 
simple et efficace : des BD, de très 
nombreuses photos illustrées grâce à 
un texte réduit.

La démonstration se veut très 
pédagogique et le rôle des multinatio­
nales agroalimentaires dans le sous- 
développement du Tiers-monde appa­
raît clairement. Ceci dit, il faut aimer le 
fouillis de la mise en page et le “ look" 
(comme ils disent, à Paris) de la calli­
graphie. Mais c ’est un genre qui a eu 
beaucoup de succès, m'a-t-on dit, 
dans les années 70.

L’essentiel cependant c ’est que les 
idées défendues y soient claires. Ce qui 
est bien ie cas. A lire donc.

J.D.

S. George et N. Paige : “La faim dans 
le monde” pour débutants. Ed. 
Maspéro/La Découverte.

NOUS AVONS A U SS I REÇU :

•  E. Armand : “Vivere l’anarchia”, 
Ed. Antistato, Milan.
•  Y. Le Bonnier et G. Guillon : “Ni 
vieux, ni maîtres : guide à l'usage des 
10/18 ans” , nouvelle édition, Alain 
Moreau.
• A .  Cornut : “L’inhabitation” , Ed. 
Utovie.
•  P. Martin : “Candide face au 
Moloch” , Ed. Utovie.
•  La Rue : “Marx, no future” , n° 33. 
Groupe Libertaire L. Michel.
•  Correspondances internationales : 
“L’abeille et le communiste” par le 
collectif des prisonniers communistes 
des Brigades Rouges.
•  R. R ocker : “ Marx et
l’anarchisme”, Ed. de l ’Entraide.
•  G. Levai : “L'Etat marxiste”, Ed. de 
l ’Entraide.
•  Iztok : “Notes sur l’anarchisme en 
URSS de 1921 à nos jours”, Cahiers 
du Vent du Ch'min.
•  A. Devriendt : “Le mouvement 
mutualiste” , Ed. du Groupe de 
Fresnes-Antony de la FA.
•  M. Bookchin : “Sociobiologie ou 
écologie sociale”, Ed. IRL et Atelier de 
Création Libertaire.
•  C. Talés : “La Commune de 1871” ,
Ed. Spartacus.
•  D. Guérin : “Rosa Luxembourg et la 
spontanéité révolutionnaire” , Ed. Spar­
tacus.
•  P. Mattick : “Le marxisme hier, 
aujourd’hui et demain” , Ed. Sparta­
cus.
•  R. Creagh : “Laboratoires de l’Uto­
pie : les communautés libertaires aux 
Etats-Unis” , Ed. Payot.
AGORA : Vu l’abondance des textes 
reçus au cours de l'été, nous n’avons 
pu les lire ou parcourir tous. Nous 
reviendrons donc sur certains titres 
dans le prochain numéro.

AVIS DE RECHERCHE, LES EDITIONS QUI 
DESHABILLENT LA GRANDE MUETTE
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REPERES

M O U V E M E N T  A N T I - G U E R R E  :

F IN 83 , l’OTAN déploiera ses Pershings et Croises en Europe. 
Une décision qui a déjà fait couler beaucoup d’encre et descendre 

des milliers de gens dans les rues, en France et ailleurs... Où en est le 
mouvement anti-guerre dans l’hexagone à la veille de l’échéance du 
23 octobre prochain ? Quelle est la place de la force de frappe fran­
çaise au sein de l’Alliance Atlantique ? Et quelle est la politique du 
gouvernement de gauche ?

DOSSIER REALISE PAR TONY

ALVAREZ ET JULIEN DREUX En Républiqut % 
fédérale d ’Allemagne i

'—  — "  :
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EUROMISSILES :

L'ENTREPRISE 

DE MORT

p j v  dé^ê , Q TJ s  prenait 
Bruxelles, l V  A p p e le r

06 e ^ ^ o u b l e  d é c is io n ”  Q ^ i es t 
u n e  V o r ig in e  d e

f ^ t ^ n e n t  a n ti-  

g u e r re .

IL s’agissait de poursuivre les négociations 
avec Moscou en vue de rétablir un équili­
bre des forces prétendument remis en 

cause par l’installation, depuis 77, des missiles 
soviétiques SS 20. D’autre part, on menaçait, 
à défaut d ’aboutir lors des négociations, de 
déployer en Europe des Pershing II et des 
“ Cruise missiles” (missiles de croisière) fin 
83. L’ultimatum vient donc à expiration...

D’UNE STRATÉGIE 
A L’AUTRE

SI l’on s’en tient à la version officielle des 
USA, souscrite aujourd’hui par la majo­
rité des capitales occidentales, c’est 

l’invasion de l’Afghanistan qui aurait brus­
quement réveillé l’Alliance Atlantique trop 
longtemps anesthésiée par la politique de 
détente. Pour séduisante qu’elle veuille être, 
cette version n ’en est pas moins mensongère. 
D’abord parce que les SS 20 ont été déployés 
dès 1977 sans que cela provoque le moindre 
mouvement d ’humeur à l’Ouest. Et pour 
cause, l’URSS ne procédant, en l’occurrence, 
qu’à une modernisation de sa force de frappe 
tout comme ne cesse de le faire l’Alliance 
Atlantique. Ensuite parce que l’on aura beau 
vouloir réécrire l’histoire, il n ’empêche que 
l’intervention soviétique en Afghanistan est 
survenue plusieurs jours après l’annonce 
publique de la “ double décision” de l’OTAN.

Le fond du problème est donc à chercher 
ailleurs. Il réside dans les profondes modifica­
tions apparues au cours des deux dernières 
décennies aussi bien en matière d ’arsenal 
nucléaire qu’au niveau de la stratégie mili­
taire.

Au lendemain de la IIe Guerre Mondiale 
et après la délimitation par les deux blocs de 
leurs chasses-gardées respectives à Yalta, la 
guerre froide déboucha sur la stratégie de la 
destruction massive mutuelle. Le rapport des 
forces ne se concevait que dans sa globalité et 
il s’agissait de menacer l’adversaire d’une 
“ riposte massive” en cas d’agression. C’était 
l’équilibre de la terreur dans toute sa splen­
deur !

Mais au concept de “ riposte massive” et 
de stratégie “ anti-cités” devait rapidement 
succéder dans les esprits celui de “ riposte gra­
duée” et de stratégie “anti-forces” . Il ne 
s’agirait plus de détruire aveuglément et glo-

Or le perfectionnement de l’arsenal de la 
terreur est devenu tel que l’on peut envisager, 
techniquement, un affrontement nucléaire 
limité. Mais surtout, le raffinement du maté­
riel dit conventionnel est à ce point poussé 
qu’il peut s’avérer plus terrifiant encore que 
certaines armes nucléaires. Ce sont celles aux­
quelles les spécialistes donnent le qualificatif 
d’“ intelligentes” ou encore de “ quasi- 
nucléaires” .

Ce nouveau matériel ne fait évidemment 
pas partie de celui sur lequel sont ouvertes les 
actuelles négociations. Les pourparlers de

balement des pans entiers du territoire 
ennemi, mais bien plutôt de proportionner la 
défense à l’attaque. Ce qui supposait une 
étude de tous les cas de figure pour en prépa­
rer la riposte. La nouvelle stratégie sous- 
entendait donc la possibilité d’individualiser 
des champs de bataille précis tout en évitant 
un affrontement central entre les deux 
Grands. La “ riposte graduée” déboucha, 
côté soviétique, sur l’installation de missiles 
SS 4 et SS 5 braqués sur l’Europe occidentale 
dès 1959, que Khrouchtchev aimait fort juste­
ment à appeler une prise d ’otage. Côté améri­
cain, on menaça à plusieurs reprises d’utiliser 
l’arme nucléaire au Vietnam...

LA TERREUR, MAIS EN 
FINESSE !

La  ANTAGONISME entre les deux 
impérialismes n’a cessé de s’exacer­
ber, d ’autant plus que Yalta a pris du 

plomb dans l’aile ces dernières années. Si 
l’Europe n ’est plus aussi contrôlable que dans 
le passé par les Etats-Unis, ceux-ci ont en 
outre vu certaines zones échapper à leur 
domination aussi bien en Afrique qu’en Asie 
et aujourd’hui dans leur propre arrière-cour 
centraméricain. Pour sa part, l’URSS est 
aux prises à de constantes difficultés avec 
son propre “ glacis” . Une redistribution des 
cartes se joue donc depuis quelques années.



Genève, partant de l’hypothèse d ’une guerre 
nucléaire limitée, reposent sur le saucisson­
nage du potentiel atomique en tranches et à 
leur comparaison afin de déterminer qui a la 
suprématie sur le champ de bataille stricte­
ment européen.

PSYCHOSE DE GUERRE 
MONDIALE

QUESTION DE CHIFFRES

SI L ’on admet de toutes parts que les deux 
blocs sont, en gros, à égalité de force, le 
combat d ’experts à coups de chiffres fait 

rage en ce qui concerne le théâtre européen. 
Pour Reagan les choses sont si simples que la 
prétendue suprématie soviétique l’a même 
amené à réviser l’ultimatum de l’OTAN. Si ce 
sont toujours 108 Pershing II que l’on 
déploiera en RFA, ce ne sont plus 164 mais 
464 Cruises que l’on installera à la fin 83 (1)

Il paraît que l’URSS aurait plus de missi­
les (vecteurs) que les USA, bien que l’on 
reconnaisse qu’elle a moins de têtes nucléaires 
(ogives) : 7 300 contre 9 368. De même, 
l’URSS aurait 71 sous-marins nucléaires, mais 
ne portant “ que” 1 800 têtes, alors que les 50 
sous-marins alignés par l’OTAN en portent 
5 000. Si l’URSS aurait moins d ’effectifs que 
les USA (2 613 000 contre 3 172 700) elle 
aurait par contre beaucoup plus de chars 
(50 000 contre 17 630). On omet toutefois de 
dire que les chars soviétiques sont souvent très 
vieux et moins performants que ceux de 
l’OTAN.

Cette bataille de chiffres reste inintéres­
sante au possible. D’abord parce que tous ces 
chiffres sont manipulés de part et d ’autre. 
Ensuite parce qu’un tel découpage en tran­
ches nous fait perdre de vue l’essentiel : cha­
cun des deux blocs a de quoi détruire 10, 15 
ou 20 fois l’adversaire. Enfin parce que se 
prêter à un tel marchandage entre les armes 
dites “ stratégiques” (destinées à un affronte­
ment central) et celles dites “ tactiques” (réser­
vées aux théâtres limités) c’est entrer de plain- 
pied dans la logique des impérialismes, qui 
cherchent à justifier par là leur course aux 
armements.

EST-CE l’approche du second millénaire 
qui provoque une psychose de l’apo­
calypse ? Il est évident que le fait de 

savoir qu’elle est techniquement possible n ’est 
pas de nature à arranger les choses. La multi­
plication des zones de combat à travers le 
monde ainsi que les récentes tensions suscitées 
par l’affaire du boeing sud-coréen favorisent 
la résurgence de la guerre froide. Mais si une 
guerre nucléaire limitée est aujourd’hui tech­
niquement possible, l’est-elle vraiment poli­
tiquement ?

Les USA s’acharnent à présenter l’Europe 
comme un théâtre potentiel de confrontation 
qu’ils présentent comme “ tactique” dans la 
mesure où leur territoire ne serait pas touché. 
Mais l’URSS rappelle, à juste titre d ’ailleurs, 
que ce qui est “ tactique” pour Washington 
ne l’est pas forcément pour Moscou et qu’une 
guerre en Europe, de par le fait que 
l’immense majorité du territoire soviétique s’y 
trouve, serait inévitablement “ stratégique” .

En fait, nous assistons depuis 1979, sur 
fond de crise économique, à une vaste offen­
sive idéologique venue de l’autre côté de 
l’Atlantique et soigneusement répercutée de 
ce côté-ci. Si elle peut favoriser, au plan inté­
rieur, un élan national pour le redressement 
de la mère-patrie, elle vise surtout, au plan 
international, à resserrer les rangs autour de 
l’Oncle Sam. Soigneusement distillée, la pro­
pagande reaganienne est parvenue à ancrer 
l’idée d ’une guerre nucléaire limitée au théâtre 
européen. Le dénouement des négociations 
de Genève est un secret de polichinelle : elles 
ne peuvent aboutir dans la mesure où le but 
recherché, de part et d ’autre, est le déploie­
ment des missiles et la course aux armements. 
Ainsi, l’installation des Pershing II et des 
Cruises offrira à l’URSS le prétexte d ’une 
surenchère qui sera à son tour utilisée par les 
USA pour justifier une nouvelle escalade.

L’Europe est un enjeu politique et les 
Etats-Unis n ’aspirent qu’à y renforcer leur 
domination. C ’est le sous-secrétaire d ’Etat 
américain, Lawrence S. Eagleburger qui 
l’affirme : « Les missiles Pershing et de croi­
sière serviront de symbole politique graphique 
des liens indivisibles, sur le plan de la sécurité, 
qui unissent les démocraties d ’Europe occi­
dentale et de celles d ’Amérique du Nord ».

C’est précisément ce “ symbole politique 
graphique” qu’il s’agit de contrer dans les 
mois qui viennent...
(1) 160 en G rande-B retagne, 112 en R FA , 56 en 
Italie, 48 en Belgique et 48 aux Pays-Bas.
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LE POTENTIEL ATOMIQUE FRANÇAIS

1.1 force de treppe iMncuise es: f'visee en 
deux putegories es Forces nupleuires slrutegi- 
(Ities r F "jSi deslmees >u dissuasion et les Armes 
nucléaires lactiques lAUI, deslmees au theâlre 
d opération européen

•  Forces nucléaires stratégiques :
3b Mirages IV dans ies 9 Dases suivan­

tes Avord CamPrai Ca/aux. Creil istres. 
I uxueii Monl de-Marsan. Oranye et St-Dizier 
Chacun est porteur d une Pomhe A de 70 kiloton- 
nes iKti Leur rayon d action de ? 900 km. peut- 
être porte a 4 800 un grâce aux 11 ravitailk-irs 
en vol KC 13F) Dases a istres

18 Missiles S3. sur le plateau d AlbiO' 
Chacun est porteur d une bombe H a têtes muiti 
pies de 6 a 8 têtes de 190 Kt chacune jit 
1 ? mégatonnes iMti par missile 170 fois Hiros­
hima i Leur portée est de 3 900 >m

9 sous-mu'ins nucléaires lance-engins 
•iSNlti bases a > Ne longue dans la rade de 
Brest Chacun est norteur de 11) Missiles M ?0 de 
1 ? Mt civique Leur i urtee est de 3 000 km le 
sixième sous-marin doit entrer en service en 
198b

•  Armes nucléaires tactiques :
30 Jaguars b. .es a St Di/ier et

30 Mirages ni bases a luxuia Chacun est por 
teui d une bombe A de m a 39 Kt

18 lance missiles pour Missiles Pluie1 
buses dans les regnr- nts de luon-Couvron 
Mailly le-cump et Suippes Deux autres régiments 
idont la 1 1 Armee Üutre-Rhin basee en RFA) sont 
équipés de Missiles Plulon ce qui avec les reser 
ves porte a 40 leur nombre total Chacun est por -
teui d une bombe A de 10 a 39 Kt L eur portée est
de 130 km

les porte-avions Clemenceau et
F oc h sont chacun porteurs dune di/ame de 

Supei Ftennards lesquels transportent chacun 
une bombe A de 10 a 39 Kt

h convient q u]outei les recherches en vue de 
moderniser la force de trappe française et qui con­
cernent la bombe a neutrons un 7‘ sous-marm 
nucléaire luiKe-enqms iSNLEi le Missile M 4 a 
têtes multiples pour SI4LE le Missile Eludes pour 
remplacer les Plutons

L'ARME A GAUCHE

D EPUIS son retrait du commandement 
militaire intégré de l’OTAN, en février 
1966, la politique française en matière 

de défense repose sur le mythe gaullien de 
l’indépendance nationale. Une thèse qui a 
permi à Giscard de renforcer considérable­
ment le potentiel atomique français. De 1974 
à 1980, il est passé de 25 à 75 kilotonnes (soit 
3 375 fois Hiroshima !).

La gauche, pour sa part, n ’avait cessé de 
dénoncer la pseudo indépendance de la 
France et les dangers du réarmement. Ainsi, 
le Programme Commun de 1972 précisait 
même qu’en cas de victoire, elle "renoncerait 
à la force de frappe sous quelque forme que 
ce soit”. Mais l’atlantisme des socialistes se 
mêlant à leur réalisme, ils effectuaient un 
brusque revirement en 1977, prônant désor­
mais le "maintien en état” de la force de 
frappe et se ralliant à la défense de l’électro- 
nucléaire. Le PS sera, en cela, rejoint la 
même année par le PC, toujours au nom de 
l’indépendance nationale ainsi que pour "la 
défense de l’emploi”... Le consensus national 
était atteint et allait se renforcer à mesure que 
le PS s’approchait du pouvoir.

Le 10 mai 1981 marque donc une conti­
nuité sans faille entre la politique giscardienne 
et celle de la gauche, aussi bien sur le nucléaire 
que sur la défense. Les récentes manœuvres 
navales de l’OTAN dans le golfe de Gascogne 
(du 7 juin au 17 août) sont venues à point 
nommé nous le rappeler. Contrairement à 
une idée soigneusement entretenue, la France 
ne s’est jamais “ retirée de l’OTAN” à 
laquelle elle reste intégrée par un alignement 
aussi bien économique que politique. Ajou­
tons que si le traité de Washington de 1949 
contraint la France à voler au secours des 
autres signataires et partenaires de l’Alliance 
Atlantique, le traité de l’UEO de Paris, signé 
en 1954, l’oblige à une intervention aux 
côtés de ses alliés en cas de conflit.

Le militarisme et l’atlantisme du gouver­
nement de gauche ont été clairement réaffir­
més, dès octobre 1981, par la décision prise en 
Conseil des Ministres de moderniser le poten­
tiel nucléaire (voir encadré). Son rapproche­
ment toujours plus évident des thèses de 
l’OTAN éclate au grand jour sur la question 
des euromissiles. Si le candidat Mitterrand 
était le premier à reconnaître que la “ double”

décision de l’OTAN prise en 1979 menaçait 
l’équilibre des forces, il dément aujourd’hui 
cette évidence. Le 20 janvier 1983, il affirmait 
devant le Budestag, à Bonn, que « quiconque 
fait un découpage entre continent européen et 
continent américain met, selon nous, en cause 
l’équilibre des forces et donc le maintien de la 
paix ». Soit, mais alors comment pouvait-il, 
sans rire, déclarer dans ce même discours que 
« les forces françaises ne peuvent être prises 
en compte dans les négociations de 
Genève »...

La France socialiste reste au 4e rang mon­
dial au niveau de la force de frappe (après les 
USA, l’URSS et la Chine) et se glorifie d ’arri­
ver au 2e rang (après les USA) au sein de 
l’Alliance Atlantique.

Le mythe de l’indépendance repose sur un 
silence de taille qu’il convient de rompre : 
aucun de nos missiles “ bien français” ne 
pourra atteindre le moindre objectif sans le 
secours des radars et satellites yankees !
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D )  ABORD et surtout l’existence 

d ’un aveuglement sur la réalité 
d ’un pouvoir de gauche. Les coïn­

cidences historiques ont fait qu’au moment 
où naissaient les mouvements européens, la 
France vivait sous le signe des élections prési­
dentielles de 81, puis sous le règne paralysant 
de “ l’état de grâce” . Sur le terrain du paci­
fisme traditionnel, on investissait beaucoup 
d’espoir dans un gouvernement de gauche. 
Illusions tous azimuts qui vont tarder, hélàs, à 
être dissipées par une réalité bien moins 
réjouissante.

QUAND LA GAUCHE 
OUBLIE SON PASSÉ

BIEN sûr, le programme commun de 
gouvernement avait prom is une 
« renonciation à la force de frappe sous 

quelque forme que ce soit ». Mais en ces 
années 80, où était donc passé le programme 
commun ? La dérive pratique des partis de 
gauche au pouvoir était à la mesure des affir­
mations théoriques qu’ils avaient pu dévelop­
per dans leur passé institutionnel d’opposi­
tion. le PS faisait alors une fixation sur la 
pseudo-prépondérance russe et, en consé­
quence, dédaignait de s’investir dans les 
manifestations pacifistes, prônant « le 
démantèlement préalable des missiles soviéti­

ques ». Quant à ses représentants au pouvoir, 
ils rejoignaient le giron américain, en adop­
tant et prolongeant les thèses atlantistes. On 
voyait un Cheysson déclarer dès juin 82': 
« Rien ne menacerait plus gravement la paix 
qu’un désarmement unilatéral (...). Il ne

LES ARMES DE LA FAIM

En 1981. les dépenses militaires mondiales 
dépassent les 600 milliards de dollars. On'compte 
25 millions de soldats. 14 millions d'emplois para­
militaires ou civils au service de la défense. 5 mil­
lions de travailleurs dans la production des armes, 
et près de 500 000 scientifiques (c'est-à-dire un 
sur trois) qui travaillent pour la production mili­
taire.

En drainant de telles énergies vers un secteur 
improductif, le capital détourne massivement des 
richesses qui, à l'heure de la crise, seraient 
nécessaires à la satisfaction de besoins sociaux. Il 
est également clair pour tous que des liens étroits 
de cause à effet unissent surarmement et sous- 
développement.

Stopper la course aux armes, c'est aussi 
imposer que ce budget soit investi socialement 
dans des équipements collectifs civils, que des 
plans de reconversion industrielle soient élaborés 
pour en finir avec les industries de la mort.

s ’agit pas de séparer la défense de l ’Europe de 
la défense des pays de l’alliance atlantique. » 
Ainsi, non seulement les socialistes délais­
saient un mouvement naissant qui aurait pu 
permettre de “ désaligner” la France, mais 
dans les faits, ils en devenaient l’ennemi 
essentiel.

Deuxième raison du retard français : le 
poids du PCF dans la vie politique des grou­
pes extra-parlementaires et d ’extrême-gauche. 
Les yeux rivés sur ce “ monstre froid” , toute 
cette nébuleuse croit encore en la puissance de 
ce dernier et règle son pas sur les activités des 
“camarades” . Il est vrai que le PCF vit 
encore pour eux sous l’auréole prestigieuse 
d ’un  p assé  in te r n a t io n a l is te  et 
antimilitariste (1). Mais ce ne sont plus là que 
“ neiges d ’antan” . Certes, le PCF a été l’un 
des premiers à se lancer en France dans la 
bataille contre la guerre (2), et ceci d ’autant 
plus volontiers que, face à son déclin et à la 
paralysie provoquée par son alliance gouver­
nementale, il n ’a actuellement pas grand 
chose à proposer à ses militants et sympathi­
sants. Or, la crise lui impose, s’il veut conser­
ver un tant soit peu de crédibilité, un certain 
activisme dans les mobilisations. Le mouve­
ment anti-guerre surgissait à point nommé 
pour lui permettre d ’apparaître et d’exister 
publiquement et le rappeler ainsi au bon sou­
venir des socialistes. Côté rue, on mobilise
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donc, alors que côté pouvoir, le PCF vote au 
printemps 1983 la loi de programmation mili­
taire, et que lorsque Mitterrand déclare 
devant le Bundestag (janvier 1983) : « Qui­
conque ferait le pari sur le découpage entre le 
continent européen et le continent américain 
mettrait, selon nous, en cause l’équilibre des 
forces et donc le maintien de la paix. », Mar­
chais s’empresse de déclarer à la presse qu’il 
est « d ’accord sur le fond  » !

QUAND LA NOUVELLE 
GAUCHE N’A PAS D’AVENIR

TROISIEME frein : la gauche s’est par­
faitement coulée dans le moule fondu 
par De Gaulle et dans la réussite de ce 

dernier en ce qui concerne la force de frappe 
nationale. Aujourd’hui entrée dans les cons­
ciences, elle entraîne une acceptation massive 
du fait nucléaire, renforcée par l’échec de 
l ’o pposition  écologiste aux centrales 
“ civiles” . Ces données se doublant du renfor­
cement d ’une idéologie de l’indépendance et 
de la défense des “ valeurs démocratiques 
occidentales” , deux options qui font des 
ravages dans les rangs de la “ nouvelle 
gauche” et dans les crânes creux des nou­
veaux philosophes.

L’enjeu de la période de tension que nous 
vivons actuellement, c’est la consolidation du 
système des blocs, la définition et la mise en 
oeuvre d ’un nouveau partage du monde. 
Alors, lorsque certains “gaucho-pacifistes” 
parlent d ’indépendance nationale, ils sem­
blent oublier que celle-ci, dans le cadre d ’un 
marché capitaliste international, est d ’une 
part radicalement impossible à concrétiser, et 
que, d ’autre part, elle ne débouche que sur la 
défense de la société telle qu’elle est et de son 
représentant “ légitime” : le pouvoir. La thèse 
“ neutraliste” est dès lors impossible à mettre 
sur pied même d ’un simple point de vue 
réformiste. Tout pays important qui l’appli­
querait se retrouverait automatiquement 
rejeté vers l’un ou l’autre bloc, dans la mesure 
où les données économiques interdisent toute 
“ troisième voie” depuis le basculement des 
pays sous-développés et l’échec du tiers- 
mondisme.

Certes, l’idée d ’indépendance contient 
une critique positive de la théorie des blocs, 
mais fondamentalement elle renforce l’inter- 
classisme de la défense nationale et rejoint 
l’utopie meurtrière de l’Union sacrée. 
Témoin, entre autres, des conséquences 
néfastes d ’une telle croyance, le MAN qui 
réclame au gouvernement la création d ’un 
institut d ’études “pour une autre défense". 
Indépendance et défense nationale sont les 
deux erreurs qui ont coûté cher au mouve­
ment anti-guerre français, l’empêchant de 
poser les problèmes dans une perspective de 
remise en cause sociale.

Car si la paix constitue l’objectif essentiel 
d ’un tel mouvement, il s’agit aussi de savoir 
ce que l’on veut défendre. Rappelons ici pour 
mémoire les questions très légitimes que se 
posait il y a peu l’un des rédacteurs de la 
défunte revue “ Tumulte” : « L ’élaboration 
d ’une politique de défense “nationale” pré­
suppose la certitude d ’un certain “consensus 
national” autour de quelque chose à défen­
dre. Les deux termes à mon avis fon t pro­
blème : "consensus” parce qu’il a une con­
notation de paix sociale ; "national” parce 
qu’il ne prend en compte ni la question des 
minorités "intérieures” ("minorités nationa­
les” et travailleurs immigrés), ni la structure 
impérialiste d ’une partie de l’économie fran-

EST : LES DISSIDENTS ET LA GUERRE

L'URSS se trouve confrontée à une crise 
maieure de son empire. Conséquence : la situation 
en Pologne, par exemple, est une garantie bien 
plus forte de la stabilité en Europe que tous les 
missiles nucléaires de l'OTAN .. Car. le plus puis­
sant mouvement de remise en cause, à l'Est, de la 
logique des blocs, et donc de la course aux arme­
ments. est Solidarnosc.

Mouvement antimilitariste est-allemand. 
Charte 77. dissidents pour la paix hongrois et 
soviétiques. Solidarnosc.. La liaison avec eux et le 
soutien sont des exigences vitales pour un mouve­
ment anti-guerre européen conséquent. La force et 
l'efficacité du mouvement pacifiste sera â la

mesure de sa capacité à créer et entretenir les con­
ditions d'existence de luttes dans les pays dè 
l'Est. Le combat contre la guerre doit en effet se 
situer spontanément sur le. terrain .de I internatio­
nalisme.

On trouvera les premiers éléments d une pre­
mière compréhension de ces phénomènes anti­
guerre de derrière le rideau de fer dans IZTOK. 
revue libertaire sur les pays de l'Est. 26 rue Piat. 
75020 Paris, qui vient de faire paraître un spécial 
"Guerre et Paix" sur le pacifisme à l'Est, et aussi 

Sur des textes d'Alexandre Skobov. des libertaires 
polonais, etc.



çaise. "Défendre” aujourd’hui, cela peut 
signifier en fait consolider l ’ordre acquis con­
tre “l’ennemi intérieur” (c’est-à-dire tous 
ceux qui revendiquent un changement réel), 
mais aussi, protéger les intérêts de l’impéria­
lisme français qui, pour être secondaire, n ’en 
est pas moins réel et cupide”.

LE GEL... DES 
MOBILISATIONS ?

Lm IDÉE de “gel nucléaire réciproque et 
vérifiable” lancée en avril 1980 par 
une chercheuse américaine du MITS et 

repris par la Freeze Campaign, a séduit toutes 
les couches qui voyaient un danger dans le 
désarmement unilatéral. On ne s’étonnera 
donc pas de voir des gens comme Kennedy ou 
Mac Namara (ancien secrétaire à la défense 
sous Johnson) soutenir cette idée qui est, à 
leurs yeux, mieux adaptée aux objectifs impé­
rialistes occidentaux. D’autant plus qu’une 
victoire sur ce terrain ne déboucherait que sur 
des négociations inter-capitalistes (d’Etat à 
Etat), dessaisissant ainsi de leur force de con­
testation (contre la logique des blocs) les mou­
vements anti-guerre, les reléguant à un simple 
rôle de pression politique (et non plus de 
remise en cause sociale), les transformant en

un “ pacifisme institutionnel” .
Paradoxalement, les défenseurs français 

de la thèse du “gelmucléaire” rejoignent ainsi 
de fait l’idée^minemment étatique d ’une paix 
protégée par un équilibre des forces de la 
mort. Irréalisme notoire car cet équilibre est 
rendu impossible par la course sans fin à 
l’armement (en quantité et en technologie) 
qui dépend beaucoup plus de données et 
d ’impératifs techniques que d ’une volonté 
pôlitique consciente. La production de guerre 
est devenue un monde clos qui se reproduit et 
évolue de par lui-même.

Le seul mouvement non-aligné français, le 
CODENE, s’était jusqu’ici correctement 
battu en faveur d ’une Europe dénucléarisée et 
pour la recherche de nouveaux rapports inter­
nationaux qui supposaient une solidarité 
active et égalitaire avec les pays du Tiers- 
Monde. Or, avec le rassemble du Larzac cet 
été, sous la pression de certaines tendances 
politiques présentes en son sein (notamment 
le PSU), au nom d ’un incertain “ réalisme” et 
avec l’ambition cachée d ’être institutionnelle- 
ment reconnu, et donc crédible, le CODENE 
a basculé brutalement vers le soutien du “gel 
nucléaire” . Ce virage, décidé par en haut, est 
lourd de conséquences : il va d ’une part gom­
mer les différences essentielles qui le sépa­
raient du Mouvement de la Paix (proche du

PCF) et, d ’autre part, freiner les mobilisa­
tions de masse en s’en rerflettant aux mar- 

* chandages négociés au sommet entre les puis­
sances responsables de la course aux arme­
ments. Comme l’écrivent les militants du 
CLAR de Lyon, partie prenante du 
CODENE : « ... la campagne lancée ici- 
même pour “le gel en France et dans le 
monde” nous paraît d ’une grande ambiguïté. 
Soit il s ’agit d ’obtenir un arrêt unilatéral de la 
modernisation de la force de frappe française 
afin d ’obtenir un débat démocratique sur la 
politique militaire (comme pour le nucléaire 
civil). Ce serait en effet un premier pas. Mais 
alors, pourquoi ne pas nous engager dès 
aujourd’hui clairement dans ce débat contre 
l ’armement nucléaire français ? Soit il s ’agit 
d ’une révision en baisse de nos objectifs par 
un soi-disant réalisme dans le sens d ’un désar­
mement multilatéral, contrôlé et négocié par 
les grandes puissances. Mais où est le réalisme 
d ’une position qui revient à dire : “Si tout le 
monde * désarmait, il n ’y  aurait plus 
d ’armes” ? Beau programme pour une mobi­
lisation. Le CLAR estime que le réalisme con­
siste à expliquer clairement que l’indépen­
dance de la force de frappe française est un 
mythe sans aucune efficacité militaire, mais 
dangereux et destructeur ; qu’il faut déman­
teler l’armement nucléaire français, qu’il faut 
refuser la politique de Mitterrand-Hernu qui 
nous implique encore plus dans les plans de 
l’OTAN se situant dans ta perspective d ’un 
conflit nucléaire en Europe. »

L’échéance du 23 octobre (manifestations 
européennes) permettra de voir plus claire­
ment dans quel sens le mouvement anti­
guerre français va porter ses efforts. Cette 
nébuleuse pacifiste est effectivement traversée 
par de multiples courants dont l’alliance reste 
des plus précaires. Cependant, sa force reste, 
qu’à la différence du mouvement pacifiste des 
années 50 et 60, il ne s’agit plus d ’une mobili­
sation idéologique. Dans ces années-là des 
modèles sociaux (FNL vietnamien) faisaient 
écran à une lutte d ’action directe menaçant les 
pouvoirs en place. Aujourd’hui, on est 
devant une force européenne qui s’est forgée 
dans des mouvements de remise en cause de la 
so c ié té  ( fé m in ism e , é c o lo g ie , 
antimilitarisme...). Rompant avec les cadres 
politiques traditionnels, il peut, dans une cer­
taine mesure, aider à la transformation 
sociale. A condition qu’il poursuive sa lutte 
pour affaiblir le système des blocs, qu’il garde 
conscience que les complexes militaro- 
industriels sont des cellules-clés du système, et 
qu’en France, il s’attaque directement au 
système préconisé par la gauche. Agir contre 
les sites (Taverny, Mont-Verdun, Albion), 
refuser la modernisation de la force stratégi­
que française et son programme nucléaire, 
stopper les essais de Mururoa, imposer un 
désarmement unilatéral, renouer avec l’anti- 
militarisme et l’internationalisme en “ désho­
norant” la guerre et en s’opposant aux inter­
ventions guerrières au Tchad, au Liban... En 
un mot, porter le mouvement anti-guerre au 
coeur du terrain social français.

(1) E n  particulier avec la création en 1949 du 
M ouvem ent de la Paix qui, dès 1950, fera signer 
par 50 m illions de personnes dans le m onde, dont 
13 millions en France, son appel de Stockholm  
pour un désarm em ent général.
(2) D ’abord  seul et avec des gaffes “ alignés”  sur 
M oscou (décem bre 1979 : m anifestation  contre les 
missiles am éricains à  l ’appel du  P C F  et de la 
CG T), puis par l’interm édiaire de son M ouvem ent 
de la Paix (octobre 1982 : 25 000 personnes à 
Paris).
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EXTRAIT DE TRACT :

APRÈS LE GEL, 
LE DÉGEL ?

A L’HEURE actuelle où le gouvernement 
français décide de renforcer l’arme­
ment nucléaire (missiles Hadès, 7e sous- 

marin nucléaire, bombe à neutron...) ; à 
l’heure où la France s’aligne de plus en plus 
sur les positions de l’OTAN, renforçant ainsi 
la politique des blocs et donc les risques de 
guerre, peut-on dénoncer les missiles améri­
cains et soviétiques tout en ignorant la force 
de frappe française ? NOUS DEVONS 
D’ABORD BALAYER DEVANT NOTRE 
PORTE !

Il est bien entendu important d ’arrêter 
l’extension et la modernisation de l’armement 
nucléaire. Mais pour qu’une nouvelle fois au 
gel ne succède pas le dégel, nous devons pour­
suivre le seul objectif réaliste : le démantèle­
ment total de l’armement nucléaire, non seu­
lement en Europe mais aussi dans le monde 
entier.

Le nucléaire n’est que la partie visible de 
l’iceberg militaire. Les conflits qui se dérou­
lent actuellement (Tchad, Liban, Irak-Iran, 
Afghanistan, Salvador, Nicaragua...) prou­
vent amplement que le nucléaire n ’est pas le 
seul arsenal de guerre. La France, troisième 
marchand d’armes (premier par tête d ’habi­
tants) a une responsabilité directe dans ces 
affrontements, responsabilité encore accrue 
par l’augmentation des ventes d ’armements 
depuis deux ans. Partout dans le tiers-monde, 
sous prétexte de maintenir l’emploi et pour le 
plus grand profit des marchands de mort, ON 
TUE FRANÇAIS...

La préparation de la guerre passe aussi 
par un renforcement de l’embrigadement de 
la population et de la militarisation du terri­
toire. Est-il concevable de construire un mou­
vement anti-guerre efficace sans résister à cet 
embrigadement et à cette militarisation ?

En tant qu’antimilitaristes, nous répon­
dons négativement à cette question. Et pour 
cela nous avons lancé l’an dernier un vaste 
mouvement d ’opposition au protocole 
Hemu-Savary, signé le 23 septembre 1982, 
qui vise à faire entrer l’armée dans l’école. Il 
est important de poursuivre cette lutte et de se 
mobiliser contre l’accord armée-culture du 24 
mai 1983.

Nous continuons à nous opposer à l’achat 
de terres par l’armée (par exemple, 180 hecta­
res à Hardanges, en Mayenne). Nous refu­
sons toujours d ’effectuer un service national, 
qu’il soit civil ou militaire, au nom d ’une 
défense de valeurs et d ’intérêts qui nous sont 
étrangers.

PAS UN SOU, PAS UNE FEMME, 
PAS UN HOMME POUR LA GUERRE !

ri

Union Pacifiste (A nnonay), CLO -G ala groupe 
d ’anim ation et de liaison antim ilitariste (T ou­
louse), C H A R  collectif de harcèlem ent antim ilita­
riste rennais (R ennes), O bjection  collective 
(Tours), O bjection en m onde ru ra l (St-H éand), 
GAM  groupe antim ilitariste (Reims), CQS coor­
dination des objecteurs des S trasbourg (Stras­
bourg), C A IO  Com ité antim ilitariste insoum is­
sion objection (Paris), LAM Y liaison antim ilita­
riste des Yvelines (M eulan), CO A T collectif des 
objecteurs et des antim ilitaristes tarnais (Albi), 
C O R collectif objection (La Roche-sur-Yon), 
C O M E (Auxerre), G ER O N IM O  (Gif-sur-Yvette).



SANS FRONTIERES

TCHAD .  r é t e x t a n t  / e s  a c c o r d s  d e  c o o p é r a t i o n  d e  7 6  e t

m / ' i n t e r v e n t i o n  l y b i e n  n e ,  i a  F r a n c e  s ' e s t  e n g a g é e ,  c e t  é t é ,

d a n s  u n e  n o u v e l l e  e n t r e p r i s e  n é o - c o / o n ia l e  a u  T c h a d .  

M i t t e r a n d  v o u d r a i t  j e t e r  u n  v o i l e  p u d i q u e  s u r  l e s  l o u r d e s  

r e s p o n s a b i l i t é s  d e  i a  F r a n c e  d a n s  l e  c o n f l i t  t c h a d ie n .

L E  B O U R B IE R

C O L O N IA L

L e Tchad est un vaste territoire (deux fois 
et demi la France) où ses 4,3 millions 
d'habitants, divisés en groupes ethni­

ques et religieux, parlant pas moins de 169 
langues et dialectes. Des différences sur les­
quelles la France coloniale n'a cessé de jouer, 
en les exacerbant, pour mieux régner. Les 
frontières de l'Etat tchadien, tracées au cor­
deau et fixées par l'accord franco-britannique 
de 1899, divisant des unités territoriales et des 
peuples, ne correspondent bien évidemment 
à rien si ce n'est aux intérêts des métropoles 
colonialistes. Rien de bien surprenant là- 
dedans, ni dans l'existence de nombreux pro­
blèmes frontaliers aussi bien avec la Lybie ( 1 ) 
qu'avec le Soudan, le Centrafrique, le Nigéria 
et le Niger.

LE MODÈLE JACOBIN

L a France a imposé, comme partout ail­
leurs, son propre modèle idéologique de 
l'Etat-Nation, jacobin et centralisateur. 

Mais ce n'est pas en la proclamant que l'on 
crée une unité nationale. Il n'y a rien de com­
mun entre les populations nomades musul­
manes, vivant de l'élevage dans un Nord 
désertique et montagneux et celles, sédentai­
res, à majorité chrétienne ou animiste, des 
plaines du Sud, vivant de la monoculture du 
coton imposée en 1932 au plus grand profit 
de la métropole française.

C'est à un représentant du "Tchad utile" 
du sud que la France a remis le pouvoir cen­
tral en 62 et contre lequel s'est dressée la 
rébellion du Nord, ouvrant un cycle de lutte 
armée qui se poursuit depuis 17 ans.

De par sa situation géographique char­
nière entre le Maghreb et l'Afrique noire et de 
par ses ressources minières non encore 
exploitées (2), le Tchad ne pouvait que faire

l'objet de visées impérialistes et expansionnis­
tes. Les diverses fractions politico-militaires 
qui s'affrontent ne reposent en rien sur des 
forces sociales aux intérêts antagoniques. 
Elles ne sont que les représentants "autoch­
tones" des différents tuteurs en lutte pour la 
domination du Tchad. C'est là un élément 
essentiel pour saisir la réalité de la guerre 
civile : les populations auxquelles on n'a 
jamais donné la parole la subissent aussi bien 
financièrement (plus de la moitié du budget 
est consacré à la guerre) que physiquement 
(de la prise d'otages à l'extermination).

UN COMBAT DE COQS
S i De Gaulle et Pompidou ont porté, à 

bout de bras, le Président François 
Tombalbaye, Giscard lui a préféré le 

militaire de carrière, ancien d'Indochine et 
d'Algérie : le général Félix Malloum qui accé­
dait au pouvoir en 75 à ia suite d'un putsch 
auquel ont assisté, impassibles, les paras 
français présents à N'Djamena. Mais dès lors 
que son protégé a eu l'affront de demander le 
retrait des troupes françaises, la France a 
changé de poulain, propulsant Hissène Habré 
sur le devant de la scène (3). Et c'est tou­
jours sous le regard bienveillant de nos "petits 
gars" que celui-ci, devenu Premier Ministre 
de Malloum, chassera ce dernier du pouvoir 
en le contraignant à s'exiler...

Si les accords de Kano (Nigéria) signés le 
23 mars 79 par 11 tendances tchadiennes réu­
nies sous les auspices de l'OUA débouchent 
sur la création d'un Gouvernement d'union 
nationale de transition (GUNT), ce bel élan 
unitaire ne fera pas long feu. Prétextant un 
rapprochement du président du GUNT, Gou- 
kouni Oeiddeï, avec la Lybie, le Ministre de la 
Défense, Hissène Habré reprend le maquis

avant de s'exiler au Soudan.
C'est donc avec Goukouni Oueddeï au 

pouvoir, soutenu par les 10 autres tendances 
et avec une présence lybienne au Tchad au 
terme d'un accord de défense, que Mitterand 
accédait à la magistrature suprême le 10 mai 
81. Il allait le recevoir à grandes pompes à 
l'Elysée et obtenir de lui, à l'occasion de 
l'ouverture du sommet franco-africain de 
novembre 81, la demande de retrait des trou­
pes libyennes. Ainsi "remerciée", la Lybie 
retirait précipitamment ses troupes avant
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l'arrivée du premier; contingent de la force 
interafricaine. Ce vidé militaire était immédia­
tement mis à profit par Hissène Habré qui 
reprenait le pouvoir en juin 82 grâce au sou­
tien logistique soudanais et financier de la 
CIA. 5

On relevait déjà, à l'époque, un fait trou­
blant : malgré l'accord de coopération de 76, 
la France socialiste ne livra que très tardive­
ment les armes demandées par Goukouni 
Oueddeï. Avait-on déjà, à Paris, décidé de 
jouer la carte Hissène Habré ?

P
DES INGÉRENCES 
TOUS AZIMUTS

our les deux "parrains" aujourd'hui 
empêtrés dans l'imbroglio tchadien, ce 
pays revêt une importance de taille.

Outre ses potentialités économiques et 
minières, le Tchad reste un maillon essentiel 
dans la tentative française de maintenir ses 
relations néo-coloniales avec les anciens pays 
de l'Afrique francophone. Pour sa part, si 
Kadhafi ne crache pas au bassinet que repré­
sente l'uranium situé dans la bande d'Aou- 
zou, l'essentiel est ailleurs. Le Tchad est pour 
la Lybie doublement crucial : aussi bien 
pour empêcher son encerclement par des 
pays pro-américains (ce qui serait le cas avec 
le maintien d'Hissène Habré au pouvoir) que 
pour son projet expansionniste du "socia­
lisme islamique" en direction de l'Afrique 
subsaharienne.

Le combat de coqs que se livrent depuis 
80 les deux frères désormais ennemis (4) n'est 
pas de nature à satisfaire les deux 
"parrains" : le pro-américanisme de Hissène 
Habré menace les intérêts français dans le 
maillon le plus faible de sa chasse-gardée et 
Goukouni Oueddeï n'est pas si pro-lybien que 
ça. L'offensive du GUNT reconstitué sur 
Faya-Largeau le 24 juin dernier aurait visée, 
au départ, à contraindre N'Djamena à négo­
cier. Et si Mitterand a quelque peu tardé à 
répondre aux appels de détresse de Hissène 
Habré, ce n'est certainement pas par crainte 
d'être accusé de néo-colonialiste. D'abord 
parce que le Président français n'a plus rien à

bâcher en la matière depuis la guerre d'Algé­
rie ; ensuite parce que acculer N'Djamena à 
négocier n'était pas, a priori, une mauvaise 
chose pour Paris.

Mais l'intervention des Etats-Unis, indi­
rectement par Soudan et Egypte interposées, 
et directement par les crédits débloqués ont 
eu le double effet escompté par Reagan : 
pousser la Lybie à intervenir directement et, 
par voie de conséquence, forcer la main à 
Mitterand.

L'organisation de l'opération "Manta" est 
venue rappeler à qui pouvait encore en douter 
que Mitterand assume pleinement l'héritage 
de la droite : respect des engagements pris 
en 76 par l'ancienne majorité (que l'on recon­
naît avoir même largement "honorés") et 
politique strictement présidentielle en Afrique 
(à aucun moment on n'a consulté le Parle­
ment ni convoqué de Conseil des ministres). 
Nos 180 "instructeurs" ont vite atteint le 
nombre de 3 000 qui se retrouvent 
aujourd'hui aux côtés des 2 500 paras fournis 
par le Zaïre ainsi qu'un continent centrafri­
cain. Les déclarations officielles annonçant 
que l'on passe le relai à l'OUA ne peuvent 
faire illusion : en son sein, les diverses puis­
sances poursuivront la défense de leurs inté­
rêts par pays alliés interposés et la solution 
proposée ne sera la résultante que des tripa­
touillages réalisés sur le dos des peuples de 
l'Etat tchadien.

La seule véritable issue devra passer par le 
respect du droit des peuples à disposer d'eux- 
mêmes. Pour l'heure, il s'agit d'obtenir le 
retrait de toutes les forces d'occupation et, 
en ce qui nous touche directement, le retrait 
des troupes françaises.

Paul Astin

Dazas. A insi le Teda  O ueddeï, fils du chef coutu - 
m ie f ,T b u b o u , m em bre du clan To m agra , 
s 'a ffrë  u e  au D aza H abré, m em bre du clan 
Aqfcàr.'.

(1) Qui occupe la bande d 'A ouzou  depuis 73 au 
nom  d 'un traité  franco-italien signé p ar... Laval 
et Mussolini !
(2) Le Tchad serait riche en uranium , pétrole, or, 
diam ants...
(3) C 'est l'affaire Claustre qui perm it de fournir à 
H. Habré des arm es et de l'argent sous couvert 
de rançon, tou t en lui donnant une notoriété  
internationale.
(4) Les Toubous, auxquels appartiennent H. 
Habré et G. O ueddeï sont divisés entre Tedas et

L’\union s /. . .w i i  Oi
. A la recherche d’un 
’ depuis son élection, Mitterran 
I la question tchadienne.

A droite, on approuve sans 
] tant toutefois le retard de la dé ! le fait le PFN.

A gauche, le PS, ia CFDT t 
j des deux mains. Et si des critiqi 
émises au départ par le PSU (reg 
tion) ou le PC et la CGT (la con 

j niant l’ingérence lybienne mais s 
] réclamer le retrait des troupes fr 
] ont rapidement été sacrifiées sur I1 
] darité gouvernementale. Pour leur 
| lectuels de gauche unissaient leurs 
les des nouveaux philosoohe'découdre a''0" "

/ « h o n n / ^  f o n c é e  c
/  des seuln . P°w rie n
I lA r q u e r  / fan« i
lâcher. Qâuche" ciup(

I  tai* s i ’ bZ en convenir ie,
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AU PAYS DU MENSONGE
DECONCEK1ANT

P rès de deux ans d’état de guerre, arrestations, 
répression quotidienne et sournoise, mises en 

scène de normalisation, planification de l’absurde, nou­
veaux déguisements pour le pouvoir, procès politi­
ques : voilà l’arsenal déployé pour museler le peuple 
polonais, le faire oublier de l’histoire et du grand-frère. 
De quoi sombrer dans un profond pessimisme. Et du 
pessimisme à l’oubli... il n’y a qu’un pas... que nous ne 
pouvons franchir.

juillet : Cracovie. Com mém ora­
tion de la “libération” de la Polo­
gne en 1945 : les rues sont déser­

tes. La fête est sinistre ; les flons-flons du 
Parti et les groupes folkloriques en quête de 
spectateurs n’attirent guère que quelques 
militaires en permission. Il y avait plus de 
monde ce jour-là devant les prisons, dans 
l’attente d’une libération des prisonniers,que 
dans les fêtes du pouvoir. Et quand le même 
jour, Jaruzelski annonce la dissolution du 
WRON (junte militaire), il faut être PDG 
d’une banque étrangère pour y prêter atten­
tion ! Les Polonais sont habitués aux dégui­
sements successifs.

Et que dire de ce pouvoir qui, un mois 
après tous ses discours lénifiants et la levée

de l’état de guerre, est contraint d’arrêter 
1 500 personnes (selon ses dires), suite aux 
manifestations de commémoration des 
accords de Gdansk ? 11 faut bien maîtriser le 
double langage et la langue de bois pour 
oser mettre en scène la reddition de clandes­
tins (cas Hardek de Cracovie) alors que per­
sonne spontanément ne le croit et qu’en 
même temps débutent les procès politiques 
et notamment ceux du KOR. Mais selon la 
vieille technique qui a  fait ses preuves, c’est 
l’espoir qu’il en restera toujours quelque 
chose... il n’y a pas de fumée sans feu.

Manque de chance, les recettes stali­
niennes ne fonctionnent pas toujours. Elles 
supposent un vide politique, social, culturel, 
l'absence d’une communauté autre que la 
famille dans laquelle se reconnaître. Et en

Pologne, ce vide sociologique, caractéristi­
que d’une société muselée et coupée de 
l’E tat et de ses appendices, se remplit. Le 
pouvoir ne peut empêcher une activité cul­
turelle clandestine intense : récemment il 
interdit même une pièce de théâtre d’une 
troupe ayant pignon sur rue. Son titre : 
“Paranoïa” ! Il ne peut empêcher l’existence 
de Solidarnosc qui a  quitté en partie la rue 
pour se reconstruire dans les entreprises : 
environ 180 entreprises ont une structure de 
Solidarnosc clandestine ; il n’est pas rare de 
trouver des grandes entreprises où 90 % 
des travailleurs paient leur cotisation au 
syndicat alors qu’ailleurs c’est 30 % à 
70 %. Solidarnosc, qui ne rêve plus d’une 
grève générale à  courte échéance, mais qui 
travaille à  la construction d’une société 
clandestine, rem part contre l’absurde et la 
déchéance totalitaire.

Mais, me direz-vous, qu’est-ce qu’un 
pouvoir totalitaire qui n’a  pu briser ces res­
sorts si précieux de l’individu et de la 
société ? Qu’est-ce qu’un pouvoir qui ne 
peut empêcher la prolifération de symboles 
qui ne sont pas là simplement pour sublimer 
la souffrance nationale ou nourrir des illu­
sions messianiques, mais bien pour affirmer 
la référence à  la société polonaise de 1980- 
1982 ?

Eh bien, c’est un pouvoir qui n’a  pu tuer 
Solidarnosc dans les esprits si bien que tout 
acte de résistance, si petit soit-il, se trouve 
une référence collective.

C’est un pouvoir totalitaire fissuré. Et le 
totalitarisme vit m al avec des lézardes.

Mais c’est un pouvoir qui a  le temps 
d an sso rf jeu.

G en e v ièv e  AZAM

26  — Agora /  n ° 18



sans fro n tiè re *

CHILI :

L âché par de vastes 
secteurs de sa propre 

base sociale, Pinochet est au 
bord du gouffre. "Il va

tomber", ça ne fait plus de 
doute (ou presque). Il s'agit, 
sans plus tarder, de préparer 
"l'après-Pinochet".

S i le putsch militaire du 11 septembre 73 
fut justifié au niveau idéologique, par la 
nécessaire lutte contre la "gangrène 

marxiste", c'est surtout la politique économi­
que de l'Unité Populaire qui était ouvertement 
mise en cause. Dès le départ, Pinochet tenta 
de légitimer son régime par l'économie. Et, de 
fait, le livre du couple Milton et Rose Fried- 
man fut un véritable best-seller : "la liberté 
d e  choix" devenant le livre de chevet obligé 
des dirigeants chiliens, gagnés aux thèses 
monétaires des Chicago boys chargés de les 
expérimenter au Chili.

Même si l'on ne céda pas les principales 
mines de cuivre au secteur privé, le modèle 
économique chilien fut longtemps considéré 
comme le plus conforme à la politique ultra­
libérale. La prospection et les nouveaux gise­
ments de cuivre furent confiés aux firmes 
étrangères : les 2/3 des terres jadis cédées 
aux coopératives furent vendues aux enchè­
res : plus de 500 entreprises furent privatisées 
et on alla jusqu'à dénationaliser le système 
éducatif, les enseignants devenant des 
"employés municipaux".

L E  " M I R A C L E  É C O N O M I Q U E "  

C H I L I E N

De /ô à 80, le Chili a vécu une véritable 
frénésie consommiste rendue possible 
par les premiers succès de la junte en 

matière économique : une croissance attei­
gnant des taux records (1) ; une inflation, 
vertigineuse sous Allende (508 % en 73) 
ramenée à des taux "européens" (11,1 % en 
81) ; développement spectaculaire du 
système de crédit. Les classes moyennes 
accédaient par la grande porte à la "société 
de consommation", en remerciement à son 
soutien inconditionnel au coup d'Etat...

Mais la crise économique est venue frap­
per le pays de plein fouet au cours du second 
semestre 81. Le taux de croissance chutait au 
niveau zéro. L'énorme endettement aggravé 
par la hausse des taux d'intérêt américains 
acculaient petits commerçants et patrons à la 
faillite : les entreprises ferment à un rythme 
annuel de 500. Du coup, les deux piliers 
essentiels du "miracle" chilien étaient forte­
ment ébranlés. Le cuivre, principal produit 
d'exportation, voyait son cours baisser sous 
les coups de la double découverte de nou­

veaux gisements et de minéraux de substitu­
tion. Le bâtiment croulait à son tour : pas le 
moindre chantier en perspective et baisse ver­
tigineuse des ventes... A Santiago où 30 % 
des habitants sont sans logement et ou 
300 000 personnes vivent dans les "poblacio- 
nes” (bidonvilles), on assiste à l'édifiant spec­
tacle de cités résidentielles fraîchement termi­
nées qui ne trouvent le moindre acquéreur et 
se délabrent de jour en jour !

Adieu le monétarisme ! A ce fiasco éco­
nomique qui contraint l'Etat à tenter de sau­
ver 9 groupes bancaires, à lancer des "Pro­
grammes d'Emploi Minimum" (PEM) et 
autres • "Plans d'occupation des chefs de 
famille" (POJM) est venu s'ajouter le krash 
financier de janvier dernier. Le gouvernement 
est obligé de fermer tous les établissements 
en cessation de paiement et assiste, impuis­
sant, à une massive évasion de capitaux. Les 
rats quittent le navire...

En un rien de temps, la base sociale du 
régime s'est effritée. Les quelques agricul­
teurs, industriels et entrepreneurs qui ont 
échappé, à ce jour, à la faillite se retournent 
aujourd'hui contre Pinochet et la politique 
économique de la junte. Les classes moyen­
nes, ruinées, poussées vers la prolétarisation, 
voire le lumpen-prolétariat (2) découvrent 
brutalement ce que fut le lot quotidien de la 
classe ouvrière depuis l'arrivée de Pinochet.

L 'É M E R G E N C E  

D ' U N  N O U V E A U  

M O U V E M E N T  O U V R I E R

I va sans dire que ce sont les travailleurs qui 
ont supporté tout le poids du "miracle éco­
nomique". Durement touchés par la sau­

vage répression qui a succédé au putsch, pri­
vés de toute couverture sociale à la suite du 
démantèlement de la Sécu, livrés pieds et 
poings liés au patronat, les années 73-78 les 
plongèrent dans la nuit noire du fascisme. Le 
moindre mouvement revendicatif était inter­
rompu sèchement avec son convoi de licen­
ciements massifs et la plus minime tentative 
d'organisation, bestialement réprimée.

Dans ces conditions, la totalité des orga­
nisations politiques et syndicales furent litté­
ralement balayées éntre 73 et 76. La Centrale 
Unique des Travailleurs (CUT), en exil ou 
dans la clandestinité, perdait toute infuence
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réelle ; le PC, le PS et l'extrême-gauche se 
repliaient sur eux-mêmes. Seul le Mouve­
ment de Gauche Révolutionnaire (MIR), sui­
vant au pied de la lettre ses théories castris- 
tes, tenta une suicidaire fuite en avant, se lan- 

*çant dans une lutte armée qui déboucha rapi­
dement sur ia disparition de ses militants. 
L'année 76 marqua la totale élimination des 
noyaux résistants qui avaient survécu au 
putsch.

Il faudra attendre 1978 pour voir les tra­
vailleurs relever la tête, profitant de la brèche 
ouverte par le "plan sur le travail". On autori­
sait la constitution de sections syndicales 
d'entreprise divisées en 3 collèges (ouvriers, 
employés, cadres) tout en interdisant leur 
coordination. Malgré les limites certaines de 
cette législation du travail, elle permit l'appari­
tion d'organisations syndicales autonomes 
qui furent, pour l'essentiel, le fait des "nou­
velles générations", celles des Chiliens ayant 
10-20 ans lors du coup d'Etat.

Parallèlement, les anciens partis de l'Unité 
Populaire étaient frappés par une profonde 
crise idéologique et théorique. L'apparition de 
l'eurocommunisme, la découverte de la 
nature du "socialisme réel" faisaient éclater 
les partis de l'U.P. qui allaient bientôt devoir 
affronter les événements d'Afghanistan et de 
Pologne, accélérant leur décomposition...

Le PS se scinda en de multiples tendan­
ces, de même que le Mouvement d'Action 
Populaire Unifé (MAPU). Seul, le PC reste 
debout mais fortement ébranlé par de profon­
des dissensions internes, essuyant un échec 
cuisant sur toute sa ligne politique : impossi­
bilité de reconstruire l'U.P. ; refus de la 
démocratie-chrétienne de répondre à ses 
appels d'alliance.

Les années 78-80 seront marquées par 
l'émergence de mini-organisations et de cer­
cles de réflexion. Un vaste éventail de tendan­
ces allant des groupes "théoriciens" à ceux 
qui se prononçaient pour la reconstruction du 
nième parti léniniste. La période est égale­
ment féconde en nouvelles formes d'organi­
sations sociales, de base, dans les "poblacio- 
nes" et leur coordination avec les structures 
syndicales naissantes. Ce sera, de fait, la rup­
ture entre ce vaste mouvement politico-social 
ayant tiré les leçons de l'U.P. et développant 
des thèses antiléninistes, antiautoritaires, 
d'une part et les vieux partis d'autre part, 
empêtrés dans une reconstruction par le haut 
des anciennes organisations (dont le CUT).

C'est dans ce contexte de résurgence du 
mouvement ouvrier et social qu'il faut repla­
cer la création du groupe "Pensée et Action 
Socialiste" en 79 ainsi que le Comité de 
Défense des droits syndicaux (CODES) en 
81, dans lesquels les libertaires jouent un rôle 
moteur (3).

" S I  S O M O Z A  E S T  P A R T I ,  

Q U E  P I N O C H E T  

P A R T E  A U S S I "

Le caractère massif (et interclassiste) de 
l'opposition à Pinochet a éclaté lors de 
la première journée de "protestation 

civique" du 11 mai dernier et s'est amplifié au 
cours des 4 journées de "protesta" qui se 
sont succédées en juin, juillet, août et sep­
tembre. La junte est lâchée par de vastes sec­
teurs de la bourgeoisie et même des forces 
armées. Les USA, qui soutenaient récem­
ment encore le régime, l'on contraint à une 
"ouverture" qui s'est caractérisée par l'entrée 
de 13 civils (au lieu de 9) dans le gouverne­
ment. En fait de symbole, Pinochet a offert le

Ministère de l'Intérieur et le poste réel de Pre­
mier Ministre à l'ex-dirigeant du Parti Nazi 
Chilien, Sergio Onofre !

L'alternative politique de rechange est à 
pied d'œuvre. La Démocratie Chrétienne 
(DC), exception faite d'un secteur minoritaire 
séduit encore par Pinochet, organisait en 
août dernier l'Alliance Démocratique avec la 
droite libérale, les radicaux, la social- 
démocratie et le secteur socialiste le plus droi­
tier (PS-Altamiro). A défaut d'être admis 
dans cette coalition bourgeoise, le PC la sou­
tien de l'extérieur tout en construisant un 
front commun avec le PS-Almeyda (pro­
soviétique), le MAPU, le MIR et la Gauche 
Chrétienne (IC).

Même si une tentative sanglante de sau­
ver le régime n'est pas à écarter, le plus pro­
bable reste, à court terme, la chute de Pino­
chet et une alternative de centre-droit. Les 
travailleurs seront alors appelés, à nouveau à 
faire ceinture au nom du "redressement 
national" et les courroies de transmission 
syndicales (4) tenteront de le museler.

Dans cette perspective, il convient de pré­
parer activement l'après-Pinochet en renfor­
çant les organisations syndicales et politico- 
sociales, autonomes et de classe, qui ont vu 
le jour ces dernières années au Chili.

Ju a n  H em andez

(1) En 76, elle était de 3,5 % sautant à 9,9 % 
l'année suivante pour retomber à 6,5 % en 80.
(2) Les petits jobs précaires, voire l'assistanat du 
PEM et du POJH.
(3) Voir Agora, n° 6 et 16.
(4) L'Union Démocratique des Travailleurs 
(UDT) à dominante DC, la Coordination Natio­
nale Syndicale (CNS), à direction bicéphale DC- 
PC et la CUT historique à dominante PS-PC.
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C O N N A I S S A N C E  

D U  M O N D E

Quelle est la diffé 
rence entre un libertaire 
occidental et un délin 
quant oriental V

Le délinquant orien 
tal est un libertaire tandis 
que le libertaire occiden 
tal est un délinquant.

CERTAINS ONT EU C H A U D ...
Le film vous le connaissez : la 

nuit du mercredi au jeudi premier 
septembre, au-dessus de l'île de 
Sakhaline, un Boeing sud-coréen, 
avec 269 passagers à son bord, 
explose sous le feu de l ’aviation 
soviétique.

La presse se déchaîne alors, les 
révélations se multiplient, les con- 
treverses alimentent tous les propos. 
Entre-temps, un avion espion améri­
cain apparaît sur l ’évantail des hypo­
thèses. Reagan, au comble de l ’émo­
tion, proclame pour la énième fois 
son anti-communisme, jape sur la 
table et rentre chez lui. Andropov, 
met deux jours à comprendre et se 
refuse à dire que ses avions se sont 
trompés de cible. Finalement on en 
saura autant que lorsque la Caravelle 
d ’Air-France, il y a quelques années, 
s ’était abîmée en mer non loin de la 
Corse. Ce n'est que bien plus tard 
que l'on appris, est-ce officiel, qu ’il 
avait, en plein vol, croisé un missile 
bien français.

Le Boeing a fait la une de tous les 
journaux mais avec le temps, même 
l’émotion de Cheysson s ’est estom­
pée.

Certains, ont cru, alors, à la pos­
sibilité d'un conflit mondial. Mais, ni 
les Etats-Unis ni l ’ URSS n'ont besoin 
d ’un prétexte à la guerre puisqu’ ils 
la mènent déjà partout dans le 
monde. Un quelconque Folamour ne 
fait plus le poids, face aux impératifs 
des complexes militaro-industriels 
des ‘ ‘Grands’ ’ . Et ceux-ci ne sont 
pas prêts de laisser au hasard et la 
forme du conflit et son déclenche­
ment.

Il est tout de même intéressant 
de voir que, la même semaine, 
l ’avion détourné de Genève vers 
l ’ Iran est arrivé à bon port, sans trop 
d ’encombre pour les passagers. Le 
terrorisme des puissances atomiques 
est nettement plus radical que celui 
pratiqué par certains groupes.

POÈTE ET JA M A ÏC A IN

Michael Smith, poète jamaïcain, 
est mort le 24 août, peu après son 
transfert à l ’hôpital, des suites de jets 
de pierres sur sa personne.

Lapidé ! par des gun-men du 
jamaïcain Labour Party de Edaurd 
Seaga, Premier ministre de la Jamaï­
que... La veille, il était intervenu d ’une 
façon remarquée à la conférence de 
presse du ministre de l ’Education, 
Mme Davis Gilmaur. Il avait des choses 
à dire : celles qui remplissaient ces 
“ dubs poetry” , où il s'exprimait et 
revendiquait la réappropriation et 
l'identité du ‘ ‘patois" (créole jamaï­
cain) et ses préoccupations immédia­
tes, de la misère et de l ’injustice 
sociale.

Il était avec LKJ (Linton Kwesi 
Johnson) celui qui avait fait d'une sale 
manie,un art.

La poésie en dub de Michael Smith 
reprenait le style commentateur sur 
fond sonore, des deejays, pour y faire 
fusionner la poésie ‘ ‘des paroles de la 
rue sur le rythme des gens".

Son art, il l ’avait mis au service 
—  par opposition à la langue de la 
reine —  de la langue du peuple jamaï­
cain. Ses thèmes décrivaient la réalité 
jamaïcaine avec subtilité et vigueur, et 
révélaient un attachement forcené au 
réel de la vie et des "petites" gens.

Mardi 23 août, il s'était attaqué à 
l'école, peut-être encore de cette 
façon : « L'enseignement, ici, inculque 
aux enfants la honte d ’eux-mêmes. On 
leur fait honte de ne pas parler l'anglais 
de la reine. On leur apprend des poé­
sies victoriennes qui parlent de paysa­
ges enneigés et de belles dames qui se 
pâment : négation de la réalité .qui les 
entoure, négation de leur langage et de 
leur identité ! On fait de la poésie un 
instrument d ’oppression ».

Avec la mort de Michael Smith, 
ce sont les racines de la conscience d'un 
peuple déraciné que l ’on veut encore 
détruire, par l'école ou par le meurtre. 
« Youtman dem search in de /  crevice 
and corners /  fi dem roots... /  some a 
sei which /  Roots when de only /  roots 
dem can trace /  start wid dem mudder 
/  and end /  wid grandmudda... »

Les jeunes ils cherchent leurs raci­
nes dans les coins et les recoins... 
Mais y'en a qui disent quelles raci­
nes ? Quand les seules qu’ils connais­
sent commencent avec leur mère et 
finissent avec leur grand-mère ?)

L ’ H U M A N IS M E  
RÉVOLUTIONNAIRE 

A  LA  CHINOISE

Dans la montagne chinoise, un 
refuge cerné par la police. Tout à coup, 
les frères Wang sortent, armes au 
poing. Ils sont abattus, criblés de bal­
les.

Non, ce n ’est pas le remake de 
"Butch Kassidy et le Kid" version 
Hong-Kong, mais l’élimination de deux 
grands criminels en Chine populaire. 
Ils ont rejoint les quelques milliers de 
délinquants exécutés, publiquement, 
d ’une balle dans la nuque à la suite de 
procès sommaires.

La “ terreur”  s’ installe en Chine. 
On a compté 61 exécutions, le 8 sep­
tembre, dans la ville de Chongqing, en 
plus des incarcérations pour rééduca­
tion : « Il faut porter des coups sévères 
aux criminels de droit commun, afin de 
préserver les droits du peuple : tel est 
le véritable humanisme révolution­
naire ».

En effet, la délinquance a décuplé 
en Chine, depuis 1976. Phénomène 
directement lié aux millions de jeunes 
en “ attente d ’affectation", c'est-à-dire 
au chômage, qui ont perdu toute con­
fiance dans les bons vieux slogans du 
Grand Timonier.

Mais cette campagne de terreur 
sert aussi à camoufler une chasse aux 
opposants au Parti Communiste qui, 
tout en se défendant de mener une 
répression politique, pratique l'amal­
game en affirmant que ces « jeunes 
voyous sympathisent avec les démo­
crates contre-révolutionnaires. Ils n’ont 
pas su tirer les leçons des dix années 
catastrophiques de la Révolution Cultu­
relle et continuent de jouer les anar­
chistes, les libertaires, les nihilistes ».

Malheureusement, il est à craindre 
que cette sauvage répression ne 
s'aggrave lors de la future “ campagne 
de rectification”  prévue pour l ’automne 
par Den Xiaoping et ses partisans.

A.C.

M ITTERRAND DECLARE 
LA GUERRE A  KHOM EINI

C’est à Chirac que l’on doit les 
excellentes relations entretenues par la 
France et l'Irak. De retour d'un voyage 
à Bagdad en 75, il sortait de sa valise 
des contrats à foison : travaux publics, 
services, commerce, centrales nucléai­
res et vente d ’armes. Et lorsque, en 
septembre 80, l ’ Irak décidait d ’envahir 
l ’ Iran, si Giscard exprima son désac­
cord il n ’en livra pas moins le matériel 
guerrier demandé...

La gauche au pouvoir assume plei­
nement l ’héritage. Sous prétexte de ne 
pas laisser perdre les 35 milliards de 
francs investis en Irak, la France res­
serre ses liens privilégiés et accepte de 
renégocier la dette tout en accueillant 
favorablement la commande de Super- 
Etendard.

Oui, mais voilà ! Bréguet-Dassault 
ne fabriquent plus ces objets rares. 
Qu’à cela ne tienne ! En janvier 
dernier, Mitterrand acceptait le principe 
d'un prêt qu’il ne restait plus qu’à faire 
honorer par l ’armée. Malgré les grince­
ments de dents, au bout de six mois de 
tractations et de pressions, l ’état-major 
finissait par céder : on prêtera pour 
une durée de 2 ans, 5 super-Etendard 
prélevés sur les 71 dont dispose la

LA  CNT (RENOVEE) 

EN CONGRÈS

Tout comme la CNT-AIT (Congrès 
de Madrid) a tenu le sien en janvier 
dernier à Barcelone (voir Agora n° 15), 
la CNT (Congrès de Valence) organise 
son VIIIe congrès qui se tiendra à 
Madrid les 29-30-31 octobre et le 1er 
novembre prochains. A l ’ordre du 
jour : 3°) Contenus idéologiques de la 
CNT ; 4°) Face à la situation du monde 
ouvrier, quel rôle doit jouer la CNT ? ; 
5°) Stratégie syndicale ; 6°) Règles 
de fonctionnement organisationnel ; 
7°) La CNT face à la question natio­
nale ; 8°) Situation internationale et 
relations internationales.

Nous aurons l ’occasion d'y revenir 
dans le prochain Agora.

défense nationale.
Ainsi, à la grande première fran­

çaise décidée par Giscard en vendant 
ouvertement du matériel à un pays en 
guerre, le Président français ajoute sa 
petite pincée : le prêt de matériel 
appartenant à l'armée française consti­
tue une véritable prime à l ’agresseur et 
un acte délibéré de cobelligérance 
envers Khomeini.

Washington, Londres, et Bonn ont 
déjà fait état de leur profonde inquié­
tude dans la mesure oü l'Irak n ’a 
jamais caché sa volonté d'utiliser les 
Super-Etendard et leurs Exocet con­
tre le terminal pétrolier iranien de l ’île 
de Kharg. L’ Iran a déjà averti, à plu­
sieurs reprises, qu’une attaque ira­
kienne de ce type entraînerait, ipso 
facto, le blocage de tout trafic pétrolier 
dans le Golfe. Le blocus qui toucherait 
ainsi également l ’Arabie Saoudite, le 
Koweit et les Emirats Arabes Unis 
(principaux fournisseurs des USA) 
serait pour Washington une véritable 
déclaration de guerre...

Loin d'acculer l ’ Iran à négocier une 
paix que son agresseur, aujourd’hui en 
fâcheuse posture, ne cesse de récla­
mer, cet prêt menace au contraire 
d ’une nouvelle escalade. Après le 
Tchad et le Liban, Mitterrand semble 
décidé à ouvrir un troisième front !



NOTRE MEMOIRE

UN LIVRE-ÉVÉNEMENT :

L’HISTOIRE D ES 
RÉFRACTAIRES

M em bre de l'équipe de rédac­
t io n  d '" A g o ra " , M ich e l 
A uvray trav a illa it depuis 

plusieurs années à  la  réalisation  
d 'un  fort ouvrage. Nous avons évo­
qué à  plusieurs reprises dans ces 
colonnes la  publication  prochaine 
de son travail historique. C'est enfin 
ch o se  fa i te  a v e c  la  p a ru tio n  
d'"Objecteuis, insoumis, déserteurs : 
Histoire des réfractaires en  France" 
aux  Editions Stock (Collection Stock 
2).

Michel, qui fut lui-m êm e objec­
teur. pu is insoum is a u  service civil, 
a  é té , en  1974. l'un  des fondateurs du  
périodique "Objection. ". Il a  depuis 
lors participé à  la  réalisa tion  d e  p lu ­
sieurs brochures du  m ouvem ent 
objecteur antim ilitariste et réd igé  
nom bre d 'articles pour divers o rga­
nes d e  presse. Depuis plusieurs 
an n ées c'est dans "Agora" qu'il 
pub lie  fréquem m ent des articles sur 
le  m ilitarism e et les luttes qui en ten ­
dent s'y  opposer.

# # ^ ^ k B J E C T E U R S , INSOUMIS, 
|  DESERTEURS", qu'il v ient 
de publier, est la  p rem ière 

histoire des réfractaires e n  F rance, 
des origines à  nos jours : ce lle  des 
sim ples réfracta ires au x  ob ligations 
m ilitaires com m e ce lle  des  résistan ts 
à  la  m ilitarisation  d e  la  société, 16 
chapitres, 440 p ag e s  où sont re la tées 
les activ ités des  individus et des 
groupes, u n e  m ultitude d e  citations, 
d es  anecdo tes, une foule d 'inform a­
tions. M ais aussi : un e  an a ly se  fouil­
lée. les m ythes en tre tenus au tour de 
la  conscription battus en  brèche, des 
argum ents et quelques annexes p ra ­
tiques. Bref, une histoire profondé­
m ent ac tue lle  et qui p longe cepen­
dan t ses racines dans les rapports 
q u 'e n tr e t ie n n e n t le  p e u p le  e t 
l'arm ée, l'individu et le  pouvoir.

Plutôt qu e  de présen ter longue­
m ent "Objecteurs, Insoumis, Déser­
teurs". nous avons p référé en  publier 
quelques pages. Ces "bonnes feuil­
les" sont ici reproduites avec  l'accord 
de  l'au teur et l'a im ab le  autorisation 
des Editions Stock.
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LA LEGENDE DES 
"VOLONTAIRES DE LAN  //"

1  1— 7  r \  Des armées étrangères 
I /  ^ p é n è tre n t  sur le terri-

J* V /  V ^ to ir e  national, la guerre 
de Vendée et l'insurrection fédéraliste de 
villes telles gue Bordeaux, Marseille et 
Lyon, mettent en péril la République. Les 
conquêtes de la Révolution sont menacées 
et les "sans-culottes" vont se dresser, dans 
un réflexe de défense,.pour faire usage de 
leur souveraineté : de la conquête des 
droits universels de l'homme découlait en 
effet le droit de se défendre par les armes. 
L'avant-garde populaire, qui attache une 
grande importance symbolique à la "levée 
en masse" de tous les citoyens, dépêche à la 
Convention un orateur qui réclame avec 
insistance la mise en œ uvre du principe 
préconisé, quatre ans plus tôt, par un 
ancien officier de l'armée royale, Dubois- 
Crancé : « Tout citoyen doit être soldat et 
tout soldat citoyen » (1).

Les "sans-culottes" devenant ”l'âme de 
la résistance" (2) populaire à l'invasion, la 
guerre prend, pour un temps, la forme 
d'une guerre de défense révolutionnaire. Le 
23 août 1793, la Convention décrète la 
mobilisation générale, la "levée en masse" : 
« Dès ce moment et jusqu'à celui où les 
ennemis auront été chassés du territoire de 
la République, tous les Français sont en 
réquisition pour le service des armées. Les 
jeunes gens iront au combat, les hommes 
mariés forgeront les armes et transporteront 
les subsistances ; les femmes feront des ten­
tes, des habits et serviront dans les hôpi­
taux ; les enfants mettront les vieux linges 
en charpie ; les vieillards se feront porter 
sur les places publiques pour enflammer le 
courage des guerriers, exciter la haine con­
tre les rois et recommander l'unité de la 
République » (3).

Affirmation du principe de la "nation 
armée", alliance de la bourgeoisie jacobine 
et d'éléments populaires, la réquisition a 
une portée immense : « Nul ne pourra se 
faire remplacer dans le service pour lequel 
il sera requis (...). La levée sera 
générale » (4). En fait, si la levée d'hommes 
s'accompagne de réquisitions de vêtements, 
couvertures et animaux au profit des 
armées, ne sont toutefois appelés sous les

(1) C 'est à  la trib u n e  d e  l'A ssem blée consti­
tuante que , le 12 d écem b re  1789, Dubois- 
C rancé a  lancé  cette form ule. R apporté  p ar 
Daniel G uérin , tom e 1, p . 214.
(2) Daniel G u érin , op . c it., tom e 1, p . 77.
(3) C ité p a r  G eo rg es C astellan , "H istoire d e  
l'arm ée", Presses U niversitaires d e  F rance, 
1948, p p . 84 et 85.
(4) D écret d e  la C onvention, c ité p a r  Daniel 
G uérin, op. cit., p . 215.

drapeaux que « les citoyens non mariés ou 
veufs sans enfants de dix-huit à vingt-cinq 
ans » (5). Six mois plus tard, les armées ont 
des effectifs considérables, jamais atteints 
jusqu'alors : plus de huit cent mille hommes 
sont désormais des soldats. L'ardeur avec 
laquelle les jeunes gens non entraînés, mal 
équipés, se portent aux frontières pour 
défendre leurs droits nouvellement acquis 
ne saurait aucunement faire de doute, 
même si leurs énergies et leurs aspirations 
révolutionnaires se voient rapidement 
dévoyées dans une guerre de conquête. A 
Paris, comme dans plusieurs grandes villes 
et dans les régions du Nord et de l'Est, la 
conscience du danger commun suscite un 
incontestable élan d'exaltation qui amène 
des milliers d'hommes à répondre avec fou­
gue à l'appel, des villages entiers à s'enrô­
ler.

Des volontaires... réquisitionnés
I L convient cependant de ramener à 

de justes proportions l'enthousiasme 
mythique de la majorité des "Volon­

taires de l'an II" : les dits "volontaires" sont, 
en grande partie, des hommes qui ont été 
réquisitionnés et contraits, par la force, de 
partir (6). Une liste, jointe au décret, fixant 
le çhiffre minimum de bataillons attendus

( i j l c L
(6) Le soldat levé, en  l'an  II, p a r  la réquisition, 
est certes a lors d ésigné  sous le vocab le  "volon­
taire". M ais ce  term e n e  reflète en  rien  la n a tu re  
d e  son m ode d e  recru tem en t. C e  n 'est q u e  plus 
ta rd  q u 'ap p a ra îtra  la dénom ination  d e  "requis" 
qu i, en  l'an  IV, se ra  rem placée  p a r  celle  d e  
"conscrit".

*3

de chacun des départements, les maires des 
communes donnent lecture, au vu des 
registres de baptême, du nom de ceux qui 
sont requis. Les ruraux se montrent réti­
cents et des envoyés spéciaux du gouverne­
ment — "représentants en mission" de la 
Convention — , s'emploient à  les rassurer, 
leur promettant que la levée sera de courte 
durée, de quelques semaines tout au plus. 
Forts sceptiques, nombre de jeunes appelés 
tentent de se dérober à l'obligation qui 
s'impose personnellement à eux.

Peu désireux de braver les autorités, 
certains cherchent d'abord, à se faire 
exempter. Les hommes mariés n'étant pas 
tenus à partir (7), bien des mariages sont 
hâtivement conclus à cette fin. D'autres, 
convoqués au conseil de révision, simulent 
la maladie ou l'infirmité, après avoir 
absorbé quelque mélange d'herbes suscep­
tibles de nuire provisoirement à leur état de 
santé, ou s'être appliqué des cataplasmes 
ayant pour propriété de faire rapidement 
enfler les membres ou les parties génitales. 
Les conseils de révision ne se montreraient- 
ils pas assez vigilants ? Le fait est que nom­
bre d'entre eux sont épurés et parfois même 
remplacés par des comités purement et sim­
plement formés de pères de soldats déjà 
présents aux frontières. Et, pour déjouer les 
tentatives des appelés, la Convention en 
vient à menacer les simulateurs d'être 
emprisonnés jusqu'à la paix.

En dehors des cas d'âge, de la situation 
de famille ou de l'inaptitude physique, 
aucune exception n'est théoriquement p ré­
vue par le décret. En fait, le Comité de 
Salut Public décide rapidement d'exempter 
ceux qui contribuent peu ou prou à la fabri­
cation des armes ainsi que tous ceux qui 
sont employés au service de l'Etat. Des 
patrons, qui tentent de faire dispenser leurs 
ouvriers, y parviennent parfois, ce qui leur 
permet, à l'occasion, de moins payer ceux 
qui, ayant bénéficié de leur intervention, ne 
sauraient se montrer exigeants, de crainte 
d'avoir à partir. Nombre de notables exer­
cent aussi des pressions çur les autorités et, 
d 'un département à l'autre, il n'est pas rare 
que les membres de telle ou telle profes­
sion, tel ou tel corps de métier, soient 
déchargés de l'obligation : c'est ainsi le cas 
des boulangers à Caen, des meuniers à 
Neuville et même des comédiens à Lorient.

Nul doute que si des fils de famille aisée 
bénéficient des exemptions finalement

(7) Les p lu s p au v res fondan t u n e  fam ille m oins 
p récocem en t q u e  les jeunes g en s  fo rtunés, ce tte  
exem ption  d es  p è re s  d e  fam ille ressem b le  à  s'y 
m ép ren d re  à  u n e  faveur a c c o rd é e  aux  p lus 
aisés.
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accordées, ceux qui n'ont ni argent ni rela­
tions ne peuvent, eux, avoir accès à ce qui 

< se révèle être un privilège. Certains, qui 
n'ont nulle propriété à  défendre et ne sont 
guère convaincus de l'intérêt q u ’ils ont à 
défendre celle des autres, refusent de par­
tir. Indifférence au principe de la patrie, à 
cette notion, nouvelle, du devoir que cha­
que citoyen a de se sacrifier pour elle, désil­
lusions à l'égard du régime promettant la 
liberté mais supprimant le droit de vivre 
parmi les siens, au village, les causes de 
cette résistance sont multiples. La préten­
tion à l'égalité qui s'exprime, en l'occur­
rence, par une inégalité criante tant devant 
le droit à la propriété gue devant l'obliga­
tion de servir sous les armes, ne convainc 
guère les dépossédés gui réclament, à plu­
sieurs reprises, le départ des fils de bour­
geois habiles à se soustraire légalement à 
l'obligation prétendue commune.

Insoumis et déserteurs
L ES insoumis restent le plus souvent 

chez eux, protégés par leurs pro­
ches, et des révoltes ouvertes, sou­

vent de durée éphémère, éclatent çà-et-là 
quand les autorités s'avisent de venir les 
arrêter : des émeutes se produisent à 
Limoges, comme dans plusieurs communes 
des Vosges, du Tarn, de TAriège et de la 
Corrèze. Se formant en bandes quand les 
gendarm es se font par trop pressants, les 
insoumis sillonnent alors le pays, pratiquant

le m araudage pour se nourrir et se cachant 
au sein des forêts et des montagnes.

La plupart des refus de partir ne sont 
pas cependant explicites mais bien plutôt 
travestis en impossibilités motivées par la 
maladie ou une situation familiale délicate. 
Parvenant difficilement à leurs fins, les jeu­
nes réquisitionnés quittent pourtant en nom­
bre leurs foyers, non sans s'être quelquefois 
coupé les cheveux en signe de deuil. Ras­
semblés dans les villes, ils sont encasernés 
dans des couvents désaffectés en attendant 
la formation des bataillons. Il faut croire que 
leur "enthousiasme" n'est guère démonstra­
tif, puisque les autorités prennent soin de 
faire monter une garde vigilante aux portes 
et fenêtres des locaux où ils sont logés. 
Bientôt, ils vont partir vers les champs de 
bataille, mal équipés. Le départ hâtif des 
"volontaires" tient-il à leur volonté d'en 
découdre au plus vite avec les armées des 
monarques ? Il semble que les raisons qui 
incitent les autorités à les faires partir préci­
pitamment, sans fusils, munis de simples 
piques et même, parfois, des outils de tra­
vail du paysan que sont la fourche et la 
faux, soient moins glorieuses que ne le p ré­
tend la légende : l'attente prolongée du 
départ, en contradiction avec les promesses 
relatives à la courte durée de la levée, 
accroît le mécontentement des appelés 
auquel il est nécessaire de mettre un terme.

En route,des jacobins ont beau animer le 
zèle patriotique des ruraux qui, pour la plu­
part, sortent pour la première fois de leur 
village, ou tout au moins de leur région, un 
nombre considérable de désertions se pro­

duit entre le chef-lieu du département d 'ori­
gine et leur destination. Certains n'ont fait 
semblant de partir que pour mieux se 
cacher ou se réfugier dans un département 
voisin. D'autres, qui ont accepté de prendre 
part à la guerre, ne se résignent pas à la 
perspective de rester très longtemps éloi­
gnés de leur foyer : la nécessité de nourrir 
leurs frères et sœurs, les travaux des 
champs à accomplir, les réparations de leur 
maison à effectuer avant l'hiver, la décep­
tion et l'ennui qu'ils éprouvent les incitent à 
regagner rapidement leur domicile. Met­
tant à profit la traversée des forêts ou un 
mode d'hébergem ent susceptible de leur 
assurer des complicités, nombre de soldats 
quittent leur détachement, rejoignent les 
bandes d'insoumis et parviennent fréquem­
ment à échapper aux poursuites pour rega­
gner leur village. Les effectifs de bataillons 
entiers sont ainsi réduits du quart, voire de 
moitié, lorsqu'ils arrivent au terme de leur 
voyage. Le moment de combattre venu, le 
bataillon originaire de Béthune n'est même 
seulem ent com posé que d e ...  c inq  
requis (8).

Après leur incorporation dans l'armée, 
des "volontaires" n'en continuent pas moins 
à déserter, profitant des nombreux déplace­
ments des troupes. Des "volontaires" de 
1792 et des hommes levés en février ren ­
trent chez eux à l'approche de l'hiver, con­
sidérant leur engagement comme terminé. 
Certains choisissent de ruser et, pour la 
moindre affection bénigne ou feinte, obtien­
nent un billet d'hôpital. La maladie, réelle 
ou simulée, est à  ce point fréquente que des
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unités voient parfois le tiers de leurs effectifs 
hospitalisés. Les bâtiments hospitaliers étant 
surchargés, les congés de convalescence 
sont facilement accordés et il s'ensuit un 
véritable trafic de billets de convalescence 
qui permettent aux "malades" de rentrez 
chez eux pour recevoir les soins jugés 
nécessaires à leur état : des employés hos­
pitaliers en viennent à faire commerce de 
ces billets salvateurs et il arrive même que 
des petits officiers se procurent de substan­
tiels bénéfices en en fabriquant de faux. De 
leur côté, les véritables malades ou blessés 
retournent rarement à leur unité, une fois 
guéris. L'incorporation des bataillons de 
"volontaires" dans les unités opérationnel­
les, qui vise à faire bénéficier ces jeunes 
recrues de l'expérience des soldats de 
l'ancienne armée royale et qui, surtout, 
entend affirmer l'unité de la République, 
provoque de nouvelles désertions : l'amal­
game, qui va les obliger à se mêler aux sol­
dats de ligne, à subir les exactions des offi­
ciers et, ce qui est loin d'être négligeable, à 
côtoyer des jeunes originaires d'autres 
régions dont ils ne partagent ni la langue ni 
les coutumes, suscite donc des départs col­
lectifs de jeunes de même origine régionale 
cherchant à regagner leur province.

Feignant d'être égarés lorsqu'ils sont 
surpris par les gendarmes, se mêlant aux 
ouvriers agricoles à la recherche d'un 
emploi ou aux populations que la guerre a 
forcées à se déplacer, les déserteurs traver­
sent peu à peu le pays pour s'acheminer 
vers leurs villages. Car il est assurément 
plus facile de se cacher et de trouver à se

nourrir dans les campagnes qu'en ville et le 
refus du service est, de loin, bien plus 
répandu en milieu rural. Les exploitants 
agricoles viennent en aide à leurs fils ou à 
leur domestique, la mère et la fiancée 
encouragenf le réfractaire à rester au foyer, 
et le nouveau pouvoir traite en suspects les 
proches des insoumis et des déserteurs. Les 
com m unautés v illageoises p ro tègen t, 
comme par le passé, les réfractaires de leur 
complicité. Les autorités municipales, 
tenues de recenser les militaires séjournant 
illégalement dans leur commune, sont peu 
enclines à s'opposer à l'opinion quasi géné­
rale de leurs administrés et préfèrent sou­
vent fermer les yeux. Le village est à ce 
point un asile sûr qu'insoumis et déserteurs 
ne se cachent pas vraiment et reprennent 
rapidement leur travail, encouragés en cela 
par leurs employeurs. Quand les gendar­
mes, lancés à leur recherche, viennent au 
village, les réfractaires, prévenus de leur 
arrivée, l'ont déjà quitté. Aussi les nou­
veaux gouvernants emploient-ils rapide­
ment nombre de moyens pour entraver la 
résistance et briser la solidarité.

La répression
E n c o u r a g é e ,  ia délation ne

porte que peu de fruits, même si 
quelques habitants, qui s'estiment 

victimes d'une injustice ou croient se p ré­
munir en attirant l'attention sur leurs voi­
sins, dénoncent parfois des réfractaires. La 
propagande patriotique, massivement utili­
sée, tente de déconsidérer les réfractaires

comme elle s'efforce de susciter le zèle des 
appelés. Les insoumis sont traités de 
"contre-révolutionnaires" voire assimilés 
aux royalistes ; le qualificatif de lâcheté, 
qui se veut infâmant, est fréquemment 
appliqué à l'encontre des déserteurs qui 
sont, de plus, accusés de s'être doublement 
déshonorés : d 'abord, en abandonnant les 
drapeaux de la patrie, ensuite en quittant 
leurs camarades de combat. Les noms des 
insoumis sont placardés aux portes des 
communes et bientôt la Convention menace 
de punir de mort tous ceux qui se perm et­
traient de tenir des propos contre la 
réquisition.

Le sort réservé aux réfractaires suit, de 
même, une évolution visant à être dissua- 
sive. Si, au départ, aucune sanction légale 
n'était prévue à l'encontre des insoumis, les 
autorités cherchant à s'assurer le consente­
ment de la population et ne désirant point 
heurter l'opinion, une législation répressive 
se met peu à peu en place. Bientôt, la guil­
lotine sera érigée en perm anence sur les 
places publiques, comme à Toulouse,
« pour convaincre les récalcitrants » (9). 
Mais insoumis comme déserteurs, pourtant 
passibles de cinq ans de fers, ne sont guère 
emprisonnés plus de quelques mois : 
l'armée a trop besoin de soldats. Pris, les 
réfractaires sont admonestés par les mem­
bres des sociétés patriotes qui s'efforcent de 
les convaincre de rejoindre les frontières, 
quitte à ce qu'ils désertent une nouvelle 
fois. Pour plus de sûreté, les gendarmes les 
conduisent toutefois, enchaînés, aux batail­
lons que, de plus en plus souvent, ils entou­
rent avec vigilance.

Les solidarités étant plus fortes que les 
menaces, les autorités considèrent rapide­
ment comme complices les communautés 
au sein desquelles vivent les réfractaires. 
Les maires sont tenus pour responsables et 
des villages entiers taxés d 'une am ende col­
lective au profit des parents nécessiteux de 
soldats partis au front. Puis, comme cela 
s'avère insuffisant, les nouveaux gouver­
nants reprennent l'ancienne pratique des 
"garnissaires" : dans l'Hérault, le Tarn, le 
Lot, le Morbihan, comme dans les Alpes, 
des soldats campent dans les familles des 
insoumis, qui doivent les nourrir à leurs 
frais jusqu'au retour de leur fils.

Propagande, intimidation, coerci­
tion et battues. Des colonnes mobiles, for­
mées d'ardents patriotes, membres des 
"gardes nationales" et pères de soldats, 
ratissent la cam pagne pour débusquer les 
réfractaires qui s'y trouvent. En grand nom­
bre, assurément : le nombre des seuls 
déserteurs est estimé de 40 000 à 50 000 en 
1793 (10). Certains bataillons ont vu leurs 
effectifs fondre comme neige au soleil : 
celui de Ruffec, par exemple, qui comptait 
au départ 2 304 "volontaires", n'est plus 
composé que de... 94 soldats! (11). 
L'ardeur guerrière de la majorité des 
"Volontaires de l'an II" n'était de toute évi­
dence, que fort relative.

Michel AUVRAY

(8) lean-P au l B ertaud, "La Révolution a rm ée", 
p . 136.
(9) M arc Bouloiseau, p . 142.
(10) lean -P au l B ertaud , "La R évolution a rm ée" , 
p . 254.
(11) Ib id ., p . 136.

(Les intertitres sont de la rédaction d"'Agora")
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MEGAPHONE

COLLOQUE SUR 
L ’ AUTOGESTION

Comme nous l ’annoncions dans le 
précédent numéro, le Centre d ’Etude et 
de Recherche sur l'Expression Libre 
(CEREL, B.P. 49 11300 Limoux) orga­
nise un colloque international sur 
l’autogestion. Il se tiendra à la MJC de 
Carcassonne (91, rue Aimé-Ramon). 
Au programme :

I —  Gemme et Mimmo Failla : “ Expé­
riences autogestionnaires au restaurant 
“ Les Tables Rabattues”  et dans un 
atelier de Photocomposition à Lyon" ;
—  Claude Sigala : “ Autogestion et 
pouvoir, pratiques communautaires”  ;
—  Dominique Grein : “ Pratiques auto­
gestionnaires dans l ’entreprise”  ;
—  Jean Huillet : “ Historique des Coo­
pératives et Autogestion en milieu 
rural”  ;
—  Zbiniew Kowalewski : “ Les propo­
sitions autogestionnaires de Solidar­
nosc”  ;
—  Frank Mintz : “ L’Autogestion en 
Espagne, au Pérou, en Yougoslavie et 
en Algérie" ;
—  Luciano Lanza : “ Autogestion et 
économie”  ;
—  Abel Paz : "Auto-organisation des 
peuples en lutte dans la révolution : 
autogestion et question militaire”  ;

, —  Juan Manuel Sanchez Gorbillo :
I “ Distribution du pouvoir, luttes et pra- 
| tiques autogestionnaires d ’une munici­
palité sous régime capitaliste”  ;
—  Nicolas Triton : “ Polémiques et cri­
tiques sur le programme autogestion­
naire de SolidarnoSc : quelle alternative 
dans les pays de l ’Est” .

POLYNÉSIE “ FR A N Ç AISE ”

Des libertaires danois nous prient 
d ’insérer :

« Alors qu’ici, au Danemark, des 
groupes se créent pour soutenir les 
habitants du Pacifique en lutte contre le 
colonialisme français, en particulier en 
faisant un travail d ’information sur les 
conséquences des expériences 
nucléaires françaises sur les popula­
tions polynésiennes, nous n ’avons 
aucun écho d ’actions se déroulant sur 
le sol français I

Est-ce le manque d ’infos, la peur 
de la répression ou l ’acceptation de la 
raison d ’Etat qui empêche l ’indigna­
tion, l’écœurement et la révolte (réac­
tions saines vis-à-vis de ces faits) de 
paraître au grand jour ?

Nous lançons un appel à tous ceux 
qui se sentent concernés pour qu’ils 
répondent, ou mieux, agissent en pre­
nant contact avec nous. Une collabora- ■ 
tion internationale serait utile. »

Pour tout contact, s ’adresser à : 
"Bogcafé Regnbuen” , Mejlgade 48, 
8000 Arhus C (Danemark).

PROCÈS D ’ IN S O U M IS

Insoumis depuis le 18r février, 
Thierry M., militant du groupe anar­
chiste d ’Amiens de la FA, a reçu des 
nouvelles de la “ grande muette". Il 
passera en procès, à Paris, le 26 octo-. 
bre prochain. Vous êtes tous invités à y 
assister (participer ?) pour en faire une 
tribune de lutte antimilitariste.

CENTRE DE DOCUMENTATION 
EN PÉRIL

Acheté, à l ’origine, par un groupe 
de libertaires, le mouvement possède 
depuis 20 ans, à Bordeaux, une mai­
son qui abrite aujourd'hui le Groupe 
Sébastien Faure de la FA et le Groupe 
Anarchiste de Bordeaux ainsi que le 
Centre d ’Etudes et de Documentation 
Anarchiste (CEDA) qui est l ’une des 
bibliothèques les plus importantes du 
mouvement en France.

Hélas, de nombreux travaux s ’avè­
rent absolument indispensables : toitu­
res et charpente à refaire totalement et 
réfection de nombreuses pièces, sans 
lesquels le local ne pourra passer un 
hiver de plus.

Les camarades bordelais qui ont 
déjà, l ’an dernier, dû faire face aux 
dépenses pour l ’ installation du chauf­
fage central (coût : 22 000 F), ne peu­
vent aujourd’hui assumer seuls les 
frais de ces nouveaux travaux (estimés 
à 20 000 F).

Une souscription a donc été 
ouverte pour réunir, au plus vite, cette 
somme. Pour tout versement : C.E.L., 
CCP N° 2951 -86-Y Bordeaux. Pour 
tout contact : G.A.B., 7 rue du 
Muguet, 33000 Bordeaux. Tél. : (56) 
81.01.91.

I

UNE COORDINATION 
LIBERTAIRE ÉTUDIANTE

A l ’initiative d ’étudiants libertaires 
de divers horizons, une coordination 
s'est créée à l ’échelle nationale. Elle se ; 
veut la plus souple possible, le type 
d ’action dépendant des groupes 
locaux. Son but est de faire connaître la 
réflexion de ces groupes et de diffuser 
l ’information (brochures, tracts, etc.).

A la réunion constitutive étaient 
présents des étudiants des facs sui­
vantes : Rennes I, II, III ; Lille I, II, 
III ; Bordeaux I, II, III ; Strasbourg, 
Orléans, Paris-Sorbonne.

Des contacts existent dans 
d ’autres villes. Tous les étudiants inté­
ressés sont invités à contacter la Coor­
dination libertaire étudiante : 145, rue 
Amelot, 75011 Paris (adresse provi­
soire).

/
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CASE
LIBRE

Une page blanche 
offerte en toute liberté 

à un mouvement.

Mai 81 : le Congrès de la Fédération Anar­
chiste décide, à l'unanimité, d'accroître ses 
moyens d ’expression grâce à un support radio- 
phonique.

1»r septembre 81 : "Radio Libertaire" prend 
place sur la bande FM.

Pendant ces trois mois d ’intervalle, nous 
étions nombreux, parmi les militants, à ne voir 
dans cet outil qu’un moyen de propagande rui­
neux qui péricliterait à court terme. Les premières 
heures d ’émission venaient contrecarrer ce pessi­
misme et dévoiler aux yeux de tous, libertaires ou 
non, que la radio libre répondait à un besoin, à 
une soif chez beaucoup de gens qui découvraient 
alors un mode d’expression original.

Durant ces deux années d'existence, malgré 
les pannes et autres ennuis techniques, l ’auditoire 
de “Radio Libertaire” n’a cessé de croître et de 
répondre toujours présent aux appels à la solida­
rité.

Si nous ne retracerons pas l'historique de “la 
voix sans maître” , il faut toujours avoir à l ’esprit 
que Radio Libertaire fut un des premiers regroupe­
ments (viable et réel) sur la bande FM. En effet, 
en juillet 82, Radio Libertaire-Paris (Fédération 
Anarchiste) décidait, d ’un commun accord, de se 
joindre à trois stations :
• “Radio Liberté” dont les membres s'attachent 
à la défense des droits de i'homme à travers le 
monde ;
• “Radio Espéranto”, expression culturelle des 
partisans de la langue internationale en région 
parisienne (en deux ans d ’existence, elle a reçu 
des information et le soutien d ’organisations 
issues de plus de trente pays) ;
•  et “Radio Libertaria” , organe de la Régionale 
française de la CNT espagnole.

Quatre stations regroupées sous le nom de 
“Radio Libertaire” .

L'originalité et le succès de “La voix sans 
maître” peut se résumer, grossièrement, en qua­
tre points :
—  Tout d’abord, la découverte par un large public 
(environ 100 000 auditeurs, station classée au 
“ hit-parade officiel”  des radios libres en 7e posi­
tion) des propositions constructives de la pensée 
anarchiste ; de l'organisation fédéraliste libertaire 
et son théoricien et praticien Proudhon, à la poé­
sie, en passant par l'éducation libertaire.
— Ensuite, l'autofinancement de la radio grâce au 
soutien financier apporté par les auditeurs (achat 
de studio, de l'antenne, émetteur et autres maté­
riels ; les charges, les affiches, etc. Plus de

300 000 F remboursés en deux ans) !
—  Puis, la parole offerte à une multitude d ’organi­
sations, d ’associations et d ’individus qui ne pou­
vaient s'exprimer ailleurs (groupes anarcho- 
syndicalistes, syndicalistes révolutionnaires, han­
dicapés, prostituées, prisonniers, pacifistes, 
homosexuels, écologistes libertaires, groupes 
femmes, espérantistes, exilés politiques, secteur 
associatif divers, presse marginalisée, etc.).
—  Enfin, la place laissée à la chanson de qualité 
et d ’expression, ce qui permet à Radio Libertaire 
d’être aujourd’hui soutenue par une centaine 
d ’artistes (à travers la création d'un comité de 
soutien).

Depuis la floraison des radios libres, la Fédé­
ration Anarchiste s’était démarquée de l ’attitude 
des diverses fédérations qui se sont révélées 
n ’être que des antichambres du gouvernement et 
de ses structures à dessein particulier. Et lorsque 
nous affirmions, il y a deux ans, que la bande FM 
n'aboutirait qu’à la création d ’un monopole de la 
radiodiffusion, l ’avenir n ’a pu que nous renforcer 
dans nos positions.

Aujourd'hui, chaque radio dérogée abrite le 
spectre d'un groupe politique officiel, de la curaille 
ou d'un groupe financier. Ce que le pouvoir, via la 
Haute Autorité, appelle négociations, nous, nous 
répondons magouilles.

Faire taire Radio Libertaire c ’est mettre un 
terme à une expérience radiophonique originale 
qui s’inscrit en droite ligne dans ce que furent et 
représentèrent pour tout le monde ouvrier les 
Bourses du travail.

La répression qui touche Radio Libertaire 
n’est autre qu’une décision politique du pouvoir 
socialiste et communiste et une volonté de bâillon­
ner tous ceux risquant de rassembler une partie 
de la population écœurée par les pratiques d ’ua 
gouvernement dans lequel elle avait placée de 
nombreux espoirs le 10 mai 1981.

Que ceux qui nous gouvernent le sachent 
bien : jamais les anarchistes ne s ’inclineront 
devant une décision contraire au droit, à la morale 
et à la justice.

Mais si la Fédération Anarchiste et les audi­
teurs de Radio Libertaire paient aujourd’hui le prix 
de la normalisation socialiste, demain ce seront les 
salariés, puis la population entière, si la situation 
économique s'aggrave.

Radio Libertaire doit contribuer à enrayer ce 
processus, quel que soit sa force. Pour cela, 
nous ferons en sorte qu’elle vive à jamais.

FEDERATION ANARCHISTE 
RADIO LIBERTAIRE

Pour soutenir Radio Libertaire : 145, rue Ame- 
lot, 75011 Paris. Tél. : 805.34.08.
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« O h  m o n d e , m o n d e  é tra n g lé ,  v e n tre  fro id  !...
Les d e n ts  d u  lo u p  n e  lâ c h e n t  p a s  le  lo u p .
C 'est l a  c h a ir  d u  m o u to n  q u i  lâ c h e . »

_____________________ (H. MICHAUX)


